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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Zwei weitere neue Ratsmitglieder wurden in der Frühjahrssession vereidigt: Nicolo
Paganini (cvp, SG) ersetzte Jakob Büchler (cvp, SG) und Michael Töngi (gp, LU) rückte für
Louis Schelbert (gp, LU) nach. 
Büchler war nach 15 Jahren im Nationalrat zurückgetreten. Da die CVP St. Gallen eine
Amtszeitbeschränkung kennt, hätte der 65-jährige nicht mehr erneut kandidieren
können. Er machte deshalb dem als Anwalt tätigen Paganini Platz, der zudem seit 2011
als Direktor der Olma-Messen fungiert.
Der 65-jährige Schelbert war seit 1975 politisch tätig gewesen: zuerst in der POCH,
später für die Grünen, für die er die Ochsentour vom Stadtluzerner Parlament über den
Kantonsrat bis hin in den Nationalrat absolvierte, in den er nach dem Rücktritt von
Cécile Bühlmann (gp, LU) 2006 nachgerutscht war. Sein Nachfolger, der 50-jährige
Michael Töngi, wollte seinen Job als Generalsekretär des Schweizerischen Mieterinnen-
und Mieterverbandes aufgeben. Schelbert machte keinen Hehl daraus, dass er für Töngi
den Platz räumte, um dessen Wiederwahlchancen im Herbst 2019 zu erhöhen. Es sei für
die Grünen in Luzern ansonsten sehr schwierig, ihr Mandat zu verteidigen. 
Paganini wurde durch seinen Schwur der Eidesformel vereidigt, während Töngi das
Gelübde ablegte. Seit den letzten Wahlen wurden somit im Nationalrat bereits 14 Sitze
neu besetzt. 1

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 12.03.2018
MARC BÜHLMANN

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Löschen: eingefügt in #15459
Lors de la campagne, les partisans du nouvel article - les partis bourgeois, l'USP ainsi
que les principales associations économiques du pays - ont souligné que le texte
proposé avait le double avantage de fournir une base constitutionnelle adéquate à la
poursuite des réformes en direction de plus de marché et d'écologie, tout en laissant
suffisamment de marge de manœuvre au législateur pour procéder par étapes et ainsi
éviter une précipitation qui pourrait être fatale à une grande partie des paysans. Selon
les défenseurs du projet, l'opposition à cet article relevait souvent d'un
fondamentalisme écologique irréaliste, prônant la conversion immédiate de l'ensemble
de la population paysanne à l'agriculture biologique sans tenir compte du fait que la
demande pour des produits "bio" ne constitue qu'une part minime (20%) du marché
agricole. Le monde paysan a souligné pour sa part que cet article avait le mérite de
consacrer constitutionnellement le principe des paiements directs, garantissant ainsi
que cette source de revenu jugée indispensable ne serait pas remise en cause à l'avenir
par des volontés d'économies intempestives. Les paysans ont également dénoncé la
campagne importante des gros distributeurs, lesquels voudraient, sous couvert de
considérations écologiques, confiner l'agriculture à la production biologique, ayant
ainsi le champ libre pour importer massivement des produits agricoles traditionnels
étrangers.

Les opposants - principalement les partis socialiste et écologiste, l'Association
alémanique des petits et moyens paysans (VKMB) ainsi que les associations de
consommateurs et de défense de la nature - ont en revanche argué que cet article ne
constituait qu'une réforme illusoire ou du moins beaucoup trop timide, qui n'apportait
rien de nouveau par rapport à la situation existante. Ils ont regretté notamment que le
projet n'affirmait pas plus nettement la nécessité d'une écologisation de la production
agricole, ne spécifiant pas par exemple que les paiements directs devaient avant tout
financer une production biologique ou intégrée.
(c.f. aussi: Débat en 1995 concernant une possible opposition aux accords du GATT
(cycle d'Uruguay) par le monde paysan) 2

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 13.03.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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L’Union suisse des paysans (USP) a vivement réagi aux propositions du gouvernement.
Elle a jugé inacceptable la réduction des moyens financiers initialement prévus, tout
comme le rythme et l’ampleur des réformes. Quant aux principaux partis politiques, si
le PDC, le PS et le PRD ont estimé que le projet gouvernemental allait dans la bonne
direction, l’UDC a critiqué celui-ci, estimant qu’il n’améliorait pas la compétitivité des
paysans. Les démocrates du centre ont d’ailleurs pris position peu avant le début de la
procédure de consultation sur ce projet dans un document stratégique. Dans le cadre
des débats sur l’OMC et la PA 2011, ils n’ont pas réclamé une augmentation massive des
paiements directs, mais un démantèlement des contraintes qui pèsent sur les
producteurs, afin qu’ils puissent notamment développer des activités annexes. En
outre, l’agriculture doit, selon l’UDC, concentrer son activité sur l’économie laitière,
ainsi que sur la production de viande et de fruits et légumes.
Notons encore que l’ « Alliance agricole », plateforme qui regroupe une quinzaine
d’associations paysannes, écologistes et de défense des consommateurs (dont Bio
Suisse, Uniterre, Pro Natura et le WWF Suisse) s’est mobilisée en faveur des paiements
directs. Elle a notamment demandé leur maintien dans la PA 2011 3

ANDERES
DATUM: 13.08.2005
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté en début d’année les résultats de la consultation sur la
Politique agricole 2011 (PA 2011). Si la majorité des cantons, des partis politiques et des
organisations non paysannes ont accepté la pièce maîtresse du projet, soit la
réallocation, aux paiements directs, des fonds engagés par la réduction du soutien du
marché, la majorité des organisations paysannes et les milieux concernés de l’industrie
alimentaire s’y sont par contre opposés, soutenus par l’UDC. Les opposants ont critiqué
non seulement le principe de la réallocation, mais aussi le rythme prévu. Quinze
cantons, ainsi que le PDC, ont demandé un ralentissement de la réforme et davantage
de fonds fédéraux, tandis que les milieux économiques libéraux ont revendiqué une
réforme plus rapide. Le PS, les organisations de consommateurs et les organisations de
protection de l’environnement, de la nature et des animaux, ainsi que de l’agriculture
biologique, ont quant à elles approuvé le principe de la réallocation, tout en demandant
un axe d’orientation supplémentaire qui accorde plus de poids à l’écologie et aux
animaux. Le Conseil fédéral a dès lors chargé le DFE de maintenir, dans le projet de
message, le principe de la réallocation aux paiements directs des fonds dégagés par la
réduction du soutien du marché, et de fixer à 13,5 milliards de francs au total les
enveloppes financières, qui rendent ainsi les adaptations supportables sur le plan
social. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.03.2006
ELIE BURGOS

Drei Wochen nach Abschluss der Ratsberatungen präsentierte das Bundesamt für
Landwirtschaft (BLW) das zur neuen Agrarpolitik gehörende Verordnungspaket,
welches 350 Seiten umfasste. Nach Ablauf der Vernehmlassungsfrist waren über 300
Stellungnahmen eingegangen. Generell gelobt wurden die Zusammenfassung
verschiedener Verordnungen in einer totalrevidierten Direktzahlungsverordnung sowie
die klare Zielausrichtung des neuen Direktzahlungssystems. Die Kritikpunkte
unterschieden sich je nach politischer Gesinnung, respektive je nach
Prioritätensetzung bei den verschiedenen Zielen der Landwirtschaftspolitik: Die SVP,
der SBV und andere bäuerliche Gruppierungen bemängelten etwa die ihrer Ansicht
nach zu schwache Gewichtung der Versorgungssicherheit und verlangten mehr Beiträge
für Futter- und Brotgetreide. SP, Grüne und Umweltverbände hingegen wünschten
mehr Leistungen für Umwelt- und Tierschutzziele. Von Seiten direktbetroffener
Verbände und Branchenorganisationen sowie von SBV, SGV und den Kantonen wurde
zudem der mit der neuen Regelung einhergehende administrative Aufwand kritisiert.
Dem widersprach jedoch die Economiesuisse: Laut ihrer Einschätzung sei der Aufwand
vertretbar angesichts der Zielgenauigkeit des neuen Direktzahlungssystems. Nachdem
das BLW nochmals einige Änderungen vorgenommen hatte, verabschiedete der
Bundesrat im Oktober die Verordnungen: Die neue Agrarpolitik wird damit ab dem 1.
Januar 2014 in Kraft treten. 5

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 24.10.2013
JOHANNA KÜNZLER
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Agrarprodukte

Le Conseil fédéral a agendé la date de la votation populaire sur cet objet au 27
novembre. Trente-deux organisations paysannes, de consommateurs et de protection
de l’environnement ont lancé la campagne en faveur du moratoire sur les OGM dans
l’agriculture et dans les élevages d’animaux destinés à l’alimentation à la fin du mois de
septembre. Le Conseil fédéral, représenté par le ministre de l’économie Joseph Deiss,
responsable de ce dossier, s’est engagé quelques jours plus tard contre le texte. Au
niveau des partis politiques, les Verts, le PS, le PEP, le PdT, l’UDF, de même que les
Démocrates suisses se sont prononcés en faveur de l’initiative. Pour les défenseurs du
moratoire, l’utilisation du génie génétique dans le domaine alimentaire aurait pour
conséquence de renchérir considérablement les prix des produits (y compris ceux sans
OGM). De plus, les conséquences de la culture et de la consommation des OGM ne sont
pas connues, selon les partisans du texte. Ils ont encore insisté sur le fait que l’initiative
n’interdisait pas la recherche en Suisse, mais permettait de se donner du temps, afin
d’effectuer des études, d’évaluer les dangers de ces nouvelles plantes et de se pencher,
notamment, sur la coexistence dans l’agriculture des productions avec et sans OGM.

Le Conseil fédéral, le PRD, le PDC, l’UDC et le Parti libéral se sont opposés au texte, de
même que l’USAM et Economiesuisse. Quelques sections cantonales du PDC (AG, GR,
NE, NW, OW, SG, SZ, TI et UR) et de l’UDC (GL, GR, LU et TG) ont toutefois rejoint le
camp des partisans de l’initiative en donnant des mots d’ordre contraires à la position
du parti suisse. Les opposants au moratoire sur les OGM étaient d’avis que la Suisse, en
cas de « oui », perdrait son attractivité pour les nouvelles technologies. Le projet
priverait les paysans de leur liberté d’entreprendre et les consommateurs de leur libre
choix. Ils estimaient, en outre, que cela aurait des conséquences négatives sur la
recherche universitaire, de même que sur l’économie et l’emploi. Selon eux, la loi sur le
génie génétique, entrée en vigueur en 2004, offrait des garde-fous suffisants.

Votation du 27 novembre 2005

Participation: 41,7%
Oui: 1 125 357 (55,7%) / cantons: 20 6/2
Non: 896 372 (44,3%) / cantons: 0

Mots d’ordre:
-Oui: PS, Verts, PEP, PdT, UDF, DS; USS, Travail suisse, USP.
-Non: PRD, PDC (9*), UDC (4*); USAM, Economiesuisse.<br>
* Recommandations différentes des partis cantonaux

En votation, l’initiative populaire « pour des aliments produits sans manipulations
génétiques » a été approuvée par 55,7% des citoyennes et citoyens et par tous les
cantons, sans exception. Le taux de participation s’est élevé à 41,7%. L’approbation a
été particulièrement massive en Suisse romande et au Tessin. Il est intéressant de
souligner qu’il s’agit seulement de la quinzième initiative populaire fédérale acceptée
en votation. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.11.2005
ELIE BURGOS

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Die 2011 durch eine Motion Hassler (bdp, GR) beantragte Revision des Wolfskonzepts
stiess in der Vernehmlassung auf Widerstand von verschiedensten Seiten. Umwelt- und
Tierschutzverbänden sowie den Grünen ging der Vorschlag zu weit, während die SVP
jeglichen Schutz des Wolfes in der Schweiz kategorisch ablehnte. Betroffene Kantone
zweifelten zudem an der Praxistauglichkeit. UVEK-Vorsteherin Leuthard (cvp) beschloss
daher, das Konzept zugunsten der hängigen Motion Engler (cvp, GR) zu sistieren. Da sich
mit der klar befürwortenden Haltung der verantwortlichen Nationalratskommission
bereits im November deren Annahme abzeichnete, schickte Leuthard im Dezember
zudem eine Revision der Jagdverordnung in die Vernehmlassung. Mit dieser soll der zur
Verfügung stehende rechtliche Spielraum ausgenutzt werden, um die operative
Verantwortung im Umgang mit dem Wolf wieder vermehrt den Kantonen zu
überlassen. Der Bund solle sich künftig auf seine Rolle als Oberaufsicht beschränken.
Die Umweltschutzverbände WWF und Pro Natura zeigten sich noch vor Beginn der
Vernehmlassungsfrist enttäuscht von diesem Verordnungsentwurf. Die Politik habe sich
von Polemik und Panikmacherei manipulieren lassen. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.07.2014
JOHANNA KÜNZLER
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Pour des raisons de compétitivité internationale, le Vorort, l'UDC et le PDC ont déploré
la volonté du gouvernement d'introduire en solitaire la taxe sur le CO2. Les
démocrates-chrétiens ont, en outre, souhaité que seuls 15% du produit de la taxe
soient attribués à des mesures de politique énergétique. Si le PRD s'est déclaré
favorable à ce que la Suisse devance l'UE en la matière, il a en revanche contesté la
répartition du produit de la taxe prévue par le Conseil fédéral qui, selon lui, introduirait
des désavantages concurrentiels pour les entreprises suisses. Cette répartition a aussi
soulevé des critiques au sein de l'UDC qui a exigé que le principe de neutralité
budgétaire de la taxe soit respecté, à l'instar du Vorort qui s'est prononcé pour un
remaniement en profondeur du projet. Jugeant pour sa part que les effets de
l'introduction en solitaire de la taxe sur le CO2 ne porteraient qu'un préjudice limité à
l'économie suisse, le PS a soutenu le projet du gouvernement, tout en se prononçant en
faveur de l'instauration d'une taxe sur l'ensemble des agents énergétiques. Quant au
parti écologiste, aux associations de protection de l'environnement et à la majorité des
syndicats, ils se sont réjouis de l'étape franchie par le Conseil fédéral, étape qui, à leurs
yeux, ne constitue cependant qu'un minimum. Seize cantons se sont enfin déclarés en
faveur de l'introduction du projet des autorités fédérales. Fort de ce soutien, le
Conseil fédéral a réitéré sa volonté d'introduire la taxe incitative. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1994
LIONEL EPERON

Devant la pléthore de combinaison de votes possibles pour les trois objets (8), chacune
des parties a dû faire un effort dans son argumentaire afin de donner un mot d'ordre
clair. Le PS, les Verts, le Parti chrétien-social ont prôné le triple oui. A ces derniers se
sont associés l'Union syndicale suisse, l'UPS, la Fondation suisse de l'énergie (FSE), la
Fondation suisse pour l'énergie solaire et Electricité sans atome. Dans le camp des oui
se trouvaient aussi les adversaires habituels des écologistes, à savoir les cantons de
montagne et les paysans. Les buts de cette alliance inhabituelle n'était pas les mêmes
pour les écologistes ou les cantons de montagne. Ces derniers étaient surtout
intéressés au contre-projet, car il leur permettait d’obtenir un soutien pour leur usines
hydroélectriques, toutefois, pour des raisons tactiques, ils soutenaient aussi l’initiative
solaire. La position officielle du Conseil fédéral et des Chambres face aux trois objets
était de rejeter l'initiative solaire et d'accepter en corrélation son contre-projet, ainsi
que le deuxième contre-projet. L'objectif était, d'une part de provoquer un
changement de comportement dans la consommation d'énergie et donc de respecter
les promesses de la Conférence de Kyoto pour la réduction des gaz polluants et, d'autre
part, d'intégrer une composante écologique dans le système fiscal dont la réforme
serait menée dans les années à venir. Le seul parti gouvernemental à suivre les
recommandations du Conseil fédéral et du parlement a été le PDC. Le camp du triple
non était composé du PRD, de l'UDC et du PL. A ces derniers s'ajoutaient les
associations faîtières de l'économie (Economiessuisse et USAM), les organisations
proches de l'automobile (ACS et TCS), l'industrie des machines, l'association des
entreprises électriques de Suisse, le Forum suisse de l'énergie et la branche de
l'énergie atomique. Les arguments des opposants aux taxes énergétiques étaient que
celles-ci seraient un frein au développement économique et que la législation sur le
CO2 était suffisante pour assurer le développement des énergies renouvelables et la
protection de l'environnement. 9

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 23.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ

01.01.90 - 01.01.20 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Kernenergie

Le DFTCE a procédé à la mise en consultation du projet de révision de la loi sur
l'énergie atomique et de l'arrêté fédéral concernant cette loi, dont l'objectif est de
simplifier et d'accélérer les procédures d'autorisation pour la construction de dépôts
pour les déchets radioactifs (Cette révision de la loi fait suite à l'adoption par les
Chambres fédérales d'une motion Fischer (prd, AG) (Mo. 91.3016)). Pour y parvenir, les
compétences des cantons dans le domaine de l'aménagement du territoire et leur
souveraineté sur leur sous-sol seront restreintes au profit de la Confédération. A côté
de l'autorisation générale qui devra toujours être approuvée par le Parlement, les
autres autorisations et concessions, actuellement de la compétence des communes ou
des cantons, seront réunies en une seule autorisation octroyée par le DFTCE et non par
le Conseil fédéral; le détenteur de cette autorisation bénéficiera d'un droit
d'expropriation. En compensation, le statut juridique des personnes concernées sera
amélioré: il leur sera possible de s'adresser directement au Tribunal fédéral pour
contester une décision d'expropriation ou une autorisation accordée par les autorités.
Les prises de position des cantons sur cette question furent partagées, une moitié
étant favorable au projet et l'autre opposée. Les quatre cantons (GR, NW, UR, VD),
directement concernés par la construction éventuelle d'un dépôt de stockage pour les
déchets faiblement et moyennement radioactifs, se sont opposés au projet du Conseil
fédéral. Le principal reproche des autorités cantonales résidait dans la remise en cause
de l'autonomie des cantons et des communes en ce qui concerne l'aménagement du
territoire et de l'octroi de concessions. Les partis bourgeois et les représentants de
l'économie privée se sont prononcés en faveur du projet alors que le PS et les verts s'y
opposaient. Quant aux organisations de protection de l'environnement, elles ont déjà
annoncé leur intention de lancer un référendum au cas où le projet était approuvé tel
quel par les Chambres fédérales. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.09.1993
ANDRÉ MACH

Bien qu'ayant été dans l'ensemble fructueuses, les discussions qui se sont tenues dans
le cadre du «dialogue énergétique» conduit sous l'égide du chef du DFTCE ont
confirmé l'existence d'irréductibles tensions entre opposants et partisans de l'énergie
nucléaire. Quelque peu apaisé grâce à l'«armistice énergétique» issu des votations de
1990, ce conflit latent a d'ailleurs été réactivé suite à la décision du Comité «L'énergie
sans le nucléaire» de lancer deux initiatives populaires sur le modèle de celles qui
avaient été soumises au peuple suisse en 1990. Intitulée «Moratoire plus», la première
des deux initiatives entend prolonger de dix ans l'actuelle interdiction de construire de
nouvelles centrales atomiques. Plus ambitieuse, la seconde requiert quant à elle la
sortie progressive de l'ère nucléaire. Composé de plusieurs associations écologistes et
antinucléaires ainsi que du PS et des Verts, le Comité «L'énergie sans le nucléaire»
entamera la récolte des signatures au printemps 1998. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.07.1997
LIONEL EPERON

En mars, le Comité «L'énergie sans le nucléaire», regroupant environ 40 organisations
écologistes, le Parti socialiste et les Verts, a entamé la récolte de signatures pour deux
initiatives antinucléaires: «Moratoire-plus» et «Sortir du nucléaire». La première
initiative demande que la décision de prolonger l'exploitation d'une centrale nucléaire
après quarante ans fasse l'objet d'un arrêté fédéral soumis au référendum et que cette
prolongation ne dépasse en aucun cas dix ans. Elle réclame en outre l'arrêt de toute
nouvelle installation nucléaire, de toute augmentation de puissance thermique et de
l'utilisation de réacteurs pour la recherche et le développement pour une période de
dix ans. La seconde initiative demande l'arrêt progressif des cinq centrales en fonction
et la fin du retraitement des combustibles radioactifs. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.04.1998
LAURE DUPRAZ

L'expertise, demandée par Moritz Leuenberger en 1997 à un consultant allemand afin de
s'assurer que les fissures révélées dans le manteau du réacteur de Mühleberg (BE) ne
présentaient pas de danger pour la sécurité de l'installation, a donné ses résultats en
début de l'année sous revue. Les experts allemands sont parvenus aux mêmes
conclusions que la DSN. Les fissures apparues dans le manteau du réacteur ne
mettraient pas en péril la sécurité de la centrale puisqu'elles n'empêcheraient en aucun
cas l'arrêt du réacteur ni son refroidissement si une panne éventuelle se produisait.
Concernant la demande des forces motrices bernoises (FMB) d'une exploitation
illimitée de Mühleberg adressée au Conseil fédéral en 1996, le canton de Berne devait
faire part au gouvernement de sa position. Le Conseil d'Etat bernois a donné un avis
favorable aux autorités fédérales. Il a refusé l'arrêt de la centrale nucléaire pour 2002

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.11.1998
LAURE DUPRAZ
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et proposé une prolongation du délai d'autorisation d'exploitation. Le Conseil fédéral
décida par la suite de prolonger la concession de la centrale jusqu'en 2012. Le combat
des antinucléaires bernois ne s'est pas arrêté pour autant. Il fut relancé par la création
d'une association «Berne sans atome» qui a entamé la récolte de signatures pour une
initiative populaire cantonale réclamant la fermeture de Mühleberg (BE) dès 2002. Le
texte, s'il était accepté, demanderait une modification de la Constitution bernoise. Il
obligerait le canton, qui détient 69% des parts de la centrale, de décider l'arrêt rapide
et définitif de l'installation et de renoncer à toute autre centrale sur le canton. Le
comité est constitué d'organisations écologistes, du PS et des Verts. 13

Atel, en juin, puis Axpo et les FMB, en fin d’année, ont déposé auprès de l’OFEN leur
dossier pour le remplacement des centrales de Gösgen (SO), Beznau (AG) et
Mühleberg (BE). Si les entreprises ont planifié la mise en service en 2020, Verts,
socialistes et organisations antinucléaires ont déjà annoncé que, le moment venu, un
référendum sera lancé. 14

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 05.12.2008
NICOLAS FREYMOND

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

En juin de l’année sous revue, l’Association Transports et Environnement (ATE) a
présenté un projet d’initiative populaire fédérale visant à modifier la clé de répartition
des recettes des taxes routières, afin que les transports publics en reçoivent la moitié
et non plus seulement le quart. Le produit de la vente des vignettes autoroutières
resterait acquis à la route, par contre les recettes des autres taxes seraient versées
dans un pot commun, puis réparties à raison de 45% pour les transports publics (contre
24% actuellement) et 53% pour les routes (aujourd’hui: 74%). Par cette réallocation de
moyens au fonds des transports publics (FTP), l’ATE entend assurer le financement de la
réalisation des projets non retenus, faute d’argent, pour la première étape du
développement de l’infrastructure ferroviaire (ZEB 1). Le Touring Club Suisse (TCS) a
jugé cette initiative scandaleuse et dangereuse, dans la mesure où elle remet en
question le financement du fonds d’infrastructure, notamment la part de CHF 5,5
milliards dévolue à l’élimination des goulets d’étranglements. L’initiative, soutenue par
le PS, les Verts, Ecologie libérale (VD) et des organisations écologistes, sera
formellement lancée début 2009. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.06.2008
NICOLAS FREYMOND

Strassenverkehr

Déposée en 1996 avec 108'000 signatures, l'initiative populaire pour la réduction du
trafic Actif-trafiC (appellation initiale rétro-trafic) a été soumise au vote le 12 mars.
Celle-ci demandait à la Confédération, aux cantons et aux communes de «réduire de
moitié le trafic routier motorisé dans les dix ans» qui suivraient son acceptation. Le but
des initiants était de réduire le nombre de kilomètres parcours en Suisse, estimés à 56
milliards par an, pour atteindre celui de 28 milliards, niveau de 1970. L'initiative excluait
les transports publics de ce calcul et voulait permettre aux commune de restreindre le
trafic sur leurs artères. Elle laissait le libre choix aux autorités pour atteindre le but fixé.
Actif-trafiC était soutenu par les Verts, les associations de protection de
l’environnement et du bout des lèvres par le PS. L’Union syndicale suisse (USS) a laissé
liberté de vote, alors que la FTMH et la Confédération des syndicats chrétiens s’y
opposaient. Pour les partisans de l’initiative, celle-ci permettait d’atteindre, grâce à
l'abaissement du trafic, une meilleure qualité de vie et des transports publics de plus
haute qualité. Les adversaires, à savoir le Conseil fédéral, le parlement et la totalité des
partis de droite, estimaient qu’Actif-trafiC menaçait les 130'000 places de travail dans
les secteurs des transports routiers, de l’automobile et du tourisme et que les mesures
proposées pour atteindre les objectifs étaient paralysantes, non seulement pour
l’économie nationale (péages routiers, fermetures de rues, écobonus de CHF 2 par litre
d’essence, hausses des taxes de parcage...), mais aussi pour les accords bilatéraux.
Moritz Leuenberger a surenchéri en affirmant que l’initiative se trompait de cible en
combattant la mobilité. A ce qu’il considérait comme une utopie aux accents dirigistes,
il a opposé le bilan de sa politique des transports: des prescriptions renforcées sur les
gaz d'échappement et sur le bruit, la taxe poids lourd dont l'introduction était
imminente, la loi sur le CO2, la réforme écologique de la fiscalité décidée par le
parlement, celle des chemins de fer ainsi que plusieurs améliorations dans le domaine
de la sécurité 

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Initiative pour la réduction du trafic – Actif-trafiC
Votation du 12 mars 2000

Participation : 41,6 %
Oui: 415 605 (21,3%) / 0 cantons
Non: 1 532 518 (78,7) / 20 6/2 cantons

Mots d’ordre: 
–Oui: PS, PE, PEP (3*); WWF, Pro Natura.
– Non: PDC, PRD, UDC, PL, UDF, DS, PdL; USCI, USAM, USP. 
– Liberté de vote: PdT, USS.
* Recommandations différentes des partis cantonaux 16

Les opposants au contre-projet de l’initiative Avanti se sont fortement engagés durant
la campagne précédent la Votation. Leurs arguments se sont concentrés sur deux
éléments : la construction du tunnel du Gothard, qui sabotait l’objectif d’un transfert
du trafic des marchandises de la route au rail, et les coûts très élevés de réalisation de
l’initiative (oscillant entre CHF 30 et 40 milliards), alors que l’Etat devait opérer des
restrictions budgétaires. Les opposants craignaient également que l’extension de
certaines capacités routières favorise un engorgement du réseau. Le PS, les Verts, les
organisations de protection de l’environnement, les syndicats, ainsi que le PDC, contre
la recommandation de la direction de son parti, ont apporté leur soutien aux
adversaires du contre-projet. Les partisans d’Avanti ont pu compter sur l’appui du PRD,
de l’UDC et des associations d’entrepreneurs. L’UDC a toutefois reproché à ses
partenaires « leur mollesse » et leur manque d’engagement dans la campagne en
comparaison de leurs rivaux. Les partisans ont vanté le concept du contre-projet qui
permettait à la fois de promouvoir le trafic privé et les transports publics, et dont le
financement était assuré à long terme par l’utilisation des taxes à affectation spéciale
payées par les automobilistes. Ils récusaient les chiffres avancés par les opposants et
avançaient à la place la somme de CHF 20 milliards. Tout en défendant le texte soumis
au vote, Moritz Leuenberger, ministre en charge du dossier, n’a pas caché ses réserves
sur les modifications apportées par le parlement. Il a estimé qu’il appartenait à ce
dernier de défendre ses propositions.

Contre-projet de l'Assemblée fédérale relatif à l'initiative populaire "Avanti" 
Votation du 8 février 2004

Participation : 45,6%
Oui : 800 632 (37,2%) / cantons: 0
Non : 1 351 500 (62,8%) / cantons: 20 6/2

Mots d'ordre:
– Oui : PRD (1*), UDC (5*), PLS, PSL, Lega ; Economiesuisse, USAM. 
– Non : PS, PDC (5*), PES, PEC, PCS, PST, DS, UDF ; USS, CSC. 
* Recommandations différentes des partis cantonaux

Le contre-projet Avanti a été rejeté par 62,8% des votants et tous les cantons. La plus
forte opposition a été enregistrée aux Grisons (74,5% de non), à Uri (73,6%) et au Valais
(71,8%). A l’autre bout de l’échelle, le Tessin (55,7%), Zoug (58,1%) et Schwyz (58,3%) se
sont montrés les plus favorables. D’après les résultats de l’analyse Vox, il y a des
différences entre les diverses régions linguistiques quant au rejet du contre-projet.
Alors qu’en Suisse allemande et au Tessin le motif principal du rejet est d’empêcher la
construction du second tube du Gothard, la Suisse francophone met en exergue
l’importance des coûts. Les partisans et adversaires du contre-projet se sont rejoints
sur la nécessité d’investir dans les transports publics d’agglomérations. Selon l’Analyse
Vox, le comportement de vote dénote un fossé gauche/droite : les personnes à gauche
de l’échiquier politique rejettent le contre-projet, tandis que celles qui se situent à
droite l’acceptent de justesse. La position relative à la politique de protection de
l’environnement a influencé la décision de manière quasi identique. Le comportement
des sympathisants des partis montre que le scepticisme s’était largement répandu dans
le camp bourgeois. A l’inverse, la gauche a su motiver ses sympathisants à participer au
vote. Deux tiers de sympathisants du PDC ont suivi la recommandation de leur parti. 17

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.02.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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Eisenbahn

Lors du débat au Conseil national, la majorité des groupes s'est prononcée pour
l'entrée en matière. Certains (PDC) ont insisté sur la nécessité de préserver
l'environnement dans le cadre de ce projet, d'autres (AdI et PL) se sont inquiétés de
l'explosion des coûts de la NLFA. Les écologistes, en revanche, ont proposé de ne pas
entrer en matière; ils remettaient globalement en cause le phénomène de la mobilité
croissante et jugeaient les NLFA absurdes. Les démocrates suisses se sont également
prononcés pour le renvoi, estimant que Alptransit était une ingérence de la CE dans la
souveraineté helvétique. Les automobilistes ont fait de même, car ils désiraient que
Bruxelles prenne en charge les 25 pour cent du financement qui doivent être puisés
dans la caisse sur le produit des droits d'entrée sur les carburants. La Chambre a
cependant accepté le projet de sa commission. Celui-ci, afin de répondre aux désirs
des régions concernées et de pouvoir prendre en compte les contraintes locales, laisse
une certaine flexibilité dans la localisation des entrées et sorties des tunnels. De la
sorte, les autres revendications (venant notamment de Zurich, du Valais, de Lucerne et
du Tessin) n'ont pas été retenues. En outre, de nombreuses propositions ont été
rejetées. Ce fut notamment le cas, principalement pour des raisons financières, de
celles de certains élus valaisans qui ont repris le projet de leur canton (Y). Il en alla de
même de celles des députés alémaniques Biel (adi, ZH) et Luder (udc, BE) qui désiraient
renoncer à la construction du tunnel du Lötschberg. Celles dés socialistes et des
écologistes, qui visaient à obtenir des garanties supplémentaires en faveur de la
protection de l'environnement et à prendre des mesures contraignantes afin de faire
passer le trafic de transit de la route au rail, furent également repoussées. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.06.1991
SERGE TERRIBILINI

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Überwiesen wurde vom Nationalrat mit 72 gegen 63 Stimmen eine Motion Baumberger
(cvp, ZH), welche explizit die Einführung der Marktmiete verlangt. Die SP, die GP und
ein Teil der CVP-Fraktion wehrten sich vergeblich gegen einen Systemwechsel, der ihrer
Meinung nach der Abschaffung des Mieterschutzes gleichkäme und drohten, wie auch
der Mieterverband, mit dem Referendum. Sie beriefen sich auf den Bericht der vom
Bundesrat eingesetzten Studienkommission Marktmiete von 1993, der - ohne eine
Empfehlung abzugeben - davon ausgeht, dass eine Einführung der Marktmiete zu
Preiserhöhungen, insbesondere auch im Altwohnungsbestand, führen würde.
Bundesrat Delamuraz machte sich für eine etappenweise Reform stark, die vor allem
die Vereinfachung des Mieterrechts zum Ziel haben müsse. Eine reine Marktmiete sei
hingegen wirtschaftlich und sozial nicht zu verkraften. Vergeblich sprach er sich für die
Umwandlung der Motion in ein Postulat aus. Die Befürworter der Marktmiete sprachen
sich zur „sozialen Abfederung“ des Systemwechsels für eine staatliche Subjekthilfe
aus. 19

MOTION
DATUM: 09.06.1994
EVA MÜLLER

Der Bundesrat gab den Vorentwurf für eine Teilrevision des Mietrechts in die
Vernehmlassung. Ziel der Vorlage ist es, die Abhängigkeit der Entwicklung der
Mietzinsen von derjenigen der Hypothekarzinsen aufzuheben. Neu wäre als
Berechnungsgrundlage für zulässige Mietzinssteigerungen der Teuerungsindex der
Konsumentenpreise massgebend. Dieses System erlaubt es insbesondere den Mietern,
die zu erwartende Entwicklung der Mietkosten genauer abzuschätzen als dies beim sich
oft erratisch bewegenden Hypothekarzins der Fall ist. Das Modell entsprach einer
Vereinbarung von Mieter- und Hauseigentümerverbänden, die Ende 2007 unter
Federführung des Bundesamtes für Wohnungswesen zustande gekommen war. Die
Übereinkunft sah vor, dass die Teuerung vollständig berücksichtigt wird. Dies stiess
aber bei den welschen Mieterverbänden und später auch bei den
deutschschweizerischen Organisationen und der SP auf Kritik: Da die
Mietkostensteigerung im Teuerungsindex enthalten ist, dürfe nur 80% der Teuerung
angerechnet werden. Anderenfalls würde bei sonst stabilen Preisen ein genereller
Mietkostenanstieg allein eine weitere individuelle Erhöhung der Miete rechtfertigen.
Die Hauseigentümer verteidigten die 100%-Anrechnung mit dem Argument, dass sie mit
dem Einverständnis zum Verbot einer Mietzinserhöhung bei einem Eigentümerwechsel
bereits ein Opfer gebracht hätten. In der Vernehmlassung sprachen sich der
Hauseigentümerverband, die Interessenorganisationen der Mieter und alle Parteien mit
Ausnahme der SVP und der GP grundsätzlich für den Systemwechsel aus. Die GP hätte
eine reine Kostenmiete vorgezogen und die SVP sprach sich prinzipiell gegen staatliche

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.03.2008
HANS HIRTER
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Eingriffe in den Mietmarkt aus. Im Herbst beauftragte der Bundesrat das EVD mit der
Ausarbeitung eines definitiven Entwurfs für die Revision des Mietrechts. 20

Im Januar des Berichtsjahrs forderten SP und Grüne in Zusammenarbeit mit dem
Schweizer Mieterinnen- und Mieterverband (MV) den Ausbau von Mieter- und
Kündigungsschutz sowie die verstärkte Förderung des preisgünstigen Wohnungsbaus.
Parteipräsident Levrat liess verlauten, die SP werde die Ausdehnung der
Personenfreizügigkeit auf Kroatien nicht unterstützen, wenn die Wirtschaft und
bürgerliche Parteien in diesem Bereich keine Zugeständnisse machen würden. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.01.2013
MARLÈNE GERBER

Im Mai gab die Regierung an ihrer Medienkonferenz zu „Personenfreizügigkeit und
Wohnungsmarkt“ bekannt, dass sie ihren marktwirtschaftlichen Kurs in der
Wohnungspolitik weiterverfolgen werde. Laut Bundesrat Schneider-Ammann (fdp)
reagiere der Wohnungsmarkt mit dem Bau von zusätzlichen Wohneinheiten
angemessen auf die bestehenden Engpässe. Sollte der Wohnungsbau dennoch ein
Überangebot an Wohnfläche zur Folge haben, würden die Preise entsprechend fallen. In
den anstehenden Volksabstimmungen zur Begrenzung der Zuwanderung sah der
Wirtschaftsminister keinen Grund zur Korrektur seiner Politik, obwohl diese unter dem
Schlagwort „Dichtestress“ ebendiese Problematik thematisieren würden. Gleichwohl
anerkannte der Bundesrat den aktuellen Mangel an erschwinglichen Wohnungen in
Städten und Agglomerationen. Die zusätzliche Förderung von preisgünstigem
Wohnraum solle im Gespräch mit Kantonen, Gemeinden und Städten geprüft werden.
Im Sinne einer Justierung seiner aktuellen Politik sollen durch mögliche Anpassungen
des Raumplanungsgesetzes weitere Fördermassnahmen zum günstigen Wohnungsbau
eruiert werden. Weiter soll zur Verhinderung einer Preisspirale mit einer
Mietrechtsrevision unter anderem ein Obligatorium zur Mietzins-Bekanntgabe des
Vormieters geschaffen werden. Während der Hauseigentümerverband (HEV) den
Beschluss auf Verzicht eines Eingriffes in die Mietzinsgestaltung explizit begrüsste,
kritisierten SP, Grüne und der Schweizerische Mieterinnen- und Mieterverband (SMV)
die Massnahmen als zu wenig griffig und kaum förderlich zur Steigerung der Akzeptanz
der Personenfreizügigkeit. 22

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.05.2013
MARLÈNE GERBER

Auf Empfehlung der Arbeitsgruppe "Wohnungspolitischer Dialog" und in Einklang mit
seiner Aussprache zum Thema Personenfreizügigkeit und Wohnungsmarkt im Frühjahr
2013 wollte der Bundesrat die Transparenz auf dem Mietwohnungsmarkt erhöhen. Im
Mai schickte er eine Vorlage in die Vernehmlassung, welche die Offenlegungspflicht
forderte, bzw. den Vermieter künftig verpflichtet, mittels Formular die neue
Mieterpartei vor Vertragsabschluss über den Mietzins des Vormieters zu informieren.
Als weitere Massnahme zur Verhinderung starker Mietzinserhöhungen sieht die Vorlage
das Verbot von Mietzinserhöhungen aufgrund wertvermehrender oder energetischer
Verbesserungen innerhalb des ersten Mietjahres vor, für den Fall, dass vorgesehene
Erhöhungen dem Mieter nicht bereits vor Vertragsabschluss kommuniziert wurden.
Ferner enthält der Vernehmlassungsentwurf eine administrative Entlastung für die
Vermieterseite, indem bei Mietzinserhöhungen und Anpassungen von Akontobeträgen
für Nebenkosten nicht mehr länger eine eigenhändige Unterschrift nötig ist und mit
einer Faksimile-Unterschrift unterzeichnet werden kann. Mit Freiburg, Genf,
Neuenburg, Nidwalden, Waadt, Zug und Zürich kennen bereits sieben Kantone die
Offenlegungspflicht. Laut Aussagen des Bundesamts für Wohnungswesen (BWO) finden
90% aller Anfechtungen von Neumieten in diesen sieben Kantonen statt. Während die
Vermieterorganisationen sowie FDP und SVP gegen die Massnahme opponierten - sie
vermuteten einen grossen zusätzlichen administrativen Aufwand und fürchteten
Rechtsfolgen bei unkorrekter Verwendung des Formulars - stiess sie insbesondere bei
den linken Parteien, aber auch bei CVP, EVP und BDP, sowie beim Mieterverband auf
Zustimmung. Letzterer forderte im September bei der Lancierung seiner landesweiten
Kampagne "Zahlbare Mieten für alle" in Bern Unterstützung für diese Massnahme. Im
Oktober beschloss die Regierung, trotz kontroversen Stellungnahmen an der
Offenlegungspflicht festzuhalten, und gab dem zuständigen Departement die
Erarbeitung einer entsprechenden Änderung des Mietrechts in Auftrag. Die anderen
Änderungen wurden in der Vernehmlassung weniger kontrovers diskutiert. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.05.2014
MARLÈNE GERBER
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Der Durchschnittszinssatz der inländischen Hypothekarforderungen sank am 31. März
2015 von 1,89% auf 1,86%. Dieser Rückgang bewirkte, kaufmännisch auf ein
Viertelprozent gerundet, eine Absenkung des Referenzzinssatzes von 2% auf 1,75%, was
die Mieterschaft im Grunde zur Geltendmachung des Anspruchs auf Mietzinssenkung in
der Höhe von 2,91% berechtigt. Dieser "historische Tiefstand" des seit September 2008
bestehenden und vierteljährlich neu errechneten Referenzzinssatzes wurde in den
Medien breit diskutiert. Der Mieterverband (SMV) gelangte sogleich mit der Forderung
an die Vermieterseite, die Mietzinse auf den nächstmöglichen Termin anzupassen.
Ferner veröffentlichte der SMV auf seiner Homepage ein Merkblatt und einen
Musterbrief zum Erstellen eines Senkungsbegehrens. Gemäss Verband hätte bisher nur
eine von fünf Mietparteien ihren Anspruch auf Mietzinssenkung durchgesetzt. Der
Hauseigentümerverband (HEV) riet seinerseits der Vermieterseite, die aktuelle
Kostensituation unter Berücksichtigung der Teuerung und der gestiegenen Unterhalts-
und Betriebskosten genau zu prüfen. Nur wenn ein übersetzter Ertrag resultiere, müsse
dem Senkungsbegehren – wo vorhanden – stattgegeben werden. Nicht zuletzt
entbrannte als Folge der Anpassung des Referenzzinssatzes erneut die Diskussion, ob
die Senkung des Referenzzinssatzes eine automatische Anpassung der Mieten zur Folge
haben müsste. Gemäss HEV – und dies entspricht der offiziellen Interpretation der
Bundesbehörden – beinhalte die Verordnung über die Miete und Pacht von Wohn- und
Geschäftsräumen (VMWG) keine automatische Mietzinssenkung bei Herabsetzung des
Referenzzinssatzes. Obwohl Art. 13 der VMWG vorsieht, dass bei
Hypothekarzinssenkungen "die Mietzinse entsprechend herabzusetzen oder die
Einsparungen mit inzwischen eingetretenen Kostensteigerungen zu verrechnen" sind,
müsse der Vermieter nicht von sich aus tätig werden. Der auf einem privatrechtlichen
Vertrag beruhende Mietzins bleibe bestehen, ausser eine der beiden Vertragsparteien
verlange eine ihr zustehende Anpassung des Mietzinses. Für eine automatische
Anpassung des Referenzzinssatzes, wie sie der Mieterverband forderte, hatte sich im
Vorjahr auch die CVP in ihrem 2014 veröffentlichten Positionspapier zur Wohnpolitik
ausgesprochen, jedoch nicht ohne diesen Entscheid im Folgejahr bereits wieder zu
revidieren. Man hätte erkannt, wie komplex die Sache sei, so Martin Candinas
gegenüber dem Tages-Anzeiger. Es könne nicht sein, dass sich nur die Senkung des
Referenzzinssatzes automatisch auf die Mieten auswirke; ebenso müssten auch
Kostensteigerungen automatisch in die Mietzinse einfliessen. Ferner sei er von
verschiedenen Hauseigentümern sowie vom HEV-Präsidenten Hans Egloff überzeugt
worden, dass ein solcher Automatismus einen hohen administrativen Aufwand für die
Vermieterseite mit sich bringen würde. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.06.2015
MARLÈNE GERBER

Ende Januar 2017 gab der Bundesrat bekannt, dass er die Volksinitiative des
Mieterverbandes «Mehr bezahlbare Wohnungen» abzulehnen gedenke. Bereits in
seiner Ansprache zur Wohnungspolitik im Jahr 2013 hatte der Bundesrat die Ansicht
vertreten, dass der Staat möglichst wenig in die Wohnraumversorgung eingreifen solle,
und diese Ansicht vertrat er nach wie vor. Dennoch anerkannte die Regierung den
gemeinnützigen Wohnungsbau als «marktergänzendes Segment zum Schliessen von
Angebotslücken». Trotz der sich entspannenden Marktlage gäbe es in gewissen
Regionen Bevölkerungsgruppen, die mit starken Schwierigkeiten zu kämpfen hätten,
eine angemessene und zahlbare Wohnung zu finden. Aus diesem Grund beantragte der
Bundesrat eine Aufstockung des Fonds de Roulement für die Darlehensgewährung an
gemeinnützige Wohnbauträger und gab diesen Entwurf in die Vernehmlassung. Der
Fonds de Roulement ist mit Darlehen des Bundes dotiert und dient dem Zwecke,
gemeinnützigen Bauträgern zinsgünstige Darlehen für die Erstellung, Erneuerung oder
den Erwerb von preisgünstigen Liegenschaften zu gewähren.
Bereits nach Bekanntgabe der bundesrätlichen Stellungnahme zeigte sich der
Mieterverband (SMV) enttäuscht von der ablehnenden Haltung des Bundesrates und
bezeichnete die geplante Aufstockung des Rahmenkredites als nicht ausreichend.
Ferner monierte der Verband, dass diese Massnahme nicht garantieren würde, dass
Genossenschaften tatsächlich gefördert würden, da die Mittel mit dem jährlichen
Budget beschlossen würden und in diesem Rahmen Kredite bereits mehrfach gekürzt
worden seien. Auf der anderen Seite gab sich auch der Hauseigentümerverband (HEV)
nicht vollends zufrieden. Zwar begrüsste er die Ablehnung der Initiative durch den
Bundesrat, konnte die Aufstockung des Fonds aufgrund des aktuell höchsten
Leerwohnungsbestandes seit 1999 jedoch nicht nachvollziehen. Der HEV äusserte die
Befürchtung, damit kreiere der Bundesrat ein Überangebot an Wohnraum, was gemäss
Verband einen Preiszerfall zur Folge hätte. 

Von den 58 im Rahmen der Vernehmlassung eingegangenen inhaltlichen
Stellungnahmen beurteilten 47 Vernehmlassungsteilnehmende – darunter die VDK, alle
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stellungnehmenden Kantone, die SP, die Grünen, die CVP und die BDP, der
Schweizerische Gemeindeverband und der Städteverband sowie die Gewerkschaften –
die Aufstockung des Fonds als positiv, während die restlichen 11 Akteure diese
ablehnten – namentlich neben dem HEV die Parteien der FDP und SVP sowie die
Wirtschaftsverbände und Verbände im Immobiliensektor. Unter den befürwortenden
Stellungnahmen stand ein gutes Drittel – darunter neben dem SMV auch die Kantone
Basel-Stadt und Neuenburg, die Parteien der SP und der Grünen sowie vier Stellung
nehmende Städte und Orte – gar für eine höhere Aufstockung ein. Die Schweizerische
Arbeitsgemeinschaft für die Berggebiete und der Kanton Wallis knüpften ihre
Unterstützung zur Aufstockung des Fonds an die Bedingung, dass auch Massnahmen
ergriffen werden, um die Wohnsituation in Berggebieten zu verbessern. 
Einige Vernehmlasser kritisierten ferner den bundesrätlichen Vorschlag, die
Aufstockung des Fonds an die Ablehnung oder den Rückzug der Volksinitiative zu
knüpfen. Das Gros der Stellungnahmen unterstützte jedoch die Ablehnung der
Volksinitiative. Während einige Vernehmlassungsteilnehmende diesbezüglich bewusst
auf einen Positionsbezug verzichteten, sprachen sich die SP und der
Gewerkschaftsbund bereits in ihren Antworten explizit für die Unterstützung des
Volksbegehrens aus. 25

Raumplanung

Ende September gab der Bundesrat eine Teilrevision des Raumplanungsgesetzes (RPG)
in die Vernehmlassung. Darin sieht er, durch Anpassungen und Vereinheitlichung der
kantonalen Gesetzgebungen, Massnahmen im Bereich der Behandlungsfristen sowie der
Koordination der Bewilligungsverfahren vor. Zum Einen wären danach die heute oft
vielfältigen Bewilligungsverfahren zu koordinieren, wobei dazu von den Kantonen eine
Koordinationsstelle geschaffen werden soll. Auch für Beschwerden sollen entweder
einheitliche kantonale Rekursinstanzen eingerichtet werden, welche die verschiedenen
Verfahren in einem einzigen Entscheid beurteilen, oder ein einheitliches Verfahren soll
bei der letzten kantonalen Instanz sichergestellt werden. Zum Anderen wären
verbindliche Fristen zur Behandlung der Bewilligungsverfahren, mit der Möglichkeit von
Sanktionen, in die kantonalen Gesetzgebungen einzufügen.

In der Vernehmlassung wurden die bundesrätlichen Vorschläge unterschiedlich
beurteilt. Unter den Bundesratsparteien erachteten die drei bürgerlichen
Gruppierungen die Massnahmen als grundsätzlich richtig, wenn sie auch nur
Minimalforderungen entsprächen und in der eingeschlagenen Richtung fortzuführen
seien, während die SP sie generell ablehnte. Nach ihrer Meinung, die sie mit den
Grünen sowie den Umweltschutzverbänden teilte, dürfe die Forderung nach
Vereinfachung der Verfahren nicht auf Kosten des Umwelt- und Landschaftsschutzes
gehen. Der Schweizerische Baumeisterverband dagegen forderte eine stärkere
Einschränkung des Beschwerderechts. Unter den Kantonen reagierten die meisten
positiv, waren sich jedoch in der Frage der Umsetzung der Massnahmen nicht einig.
Völlig ablehnend äusserte sich vor allem der Zürcher Regierungsrat. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.12.1993
DIRK STROHMANN

Am 7. Februar stimmte das Volk über die Revision des Raumplanungsgesetzes ab,
gegen welche die GP und Umweltschutzorganisationen das Referendum ergriffen
hatten. Die drei bürgerlichen Parteien FDP, CVP und SVP stellten sich auf die Seite der
Bauern und befürworteten, dass die Landschaft ausserhalb der Bauzone intensiver
genutzt werden kann. Mit der Ja-Parole unterstützten auch der SGV und der Vorort die
Revision. Der übermässige Schutz der Landschaft sollte in den Augen der Befürworter
der wirtschaftlichen Initiative der Bauern nicht mehr im Wege stehen. Den Gegnern
stach hingegen die Gefahr vor einer Zersiedelung der Landschaft ins Auge. SP, Grüne
und Umweltschutzverbände wehrten sich gegen die Zulassung von bodenunabhängigen
Masthallen und Hors-sol-Gewächshäusern in der Landwirtschaftszone. In ihren Augen
würden ausserdem kleinere und Bergbauernbetriebe nicht mehr konkurrenzfähig
produzieren können. Entgegen der nationalen Parole schlugen sich die FDP Thurgau, Uri
und St. Gallen, die SVP Jura und die CVP Aargau auf die Seite der Gegner. Auch die
Gewerbeverbände Zürichs und Graubündens plädierten entgegen ihrer nationalen
Organisation für ein Nein. Ihre Parole war allerdings nicht von
Landschaftsschutzargumenten motiviert, sondern von der Angst vor
Konkurrenzvorteilen für Landwirte, welchen es mit der Reform ermöglicht würde,
nebenbei einen Gewerbebetrieb zu führen.
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An der Urne hiess das Schweizer Stimmvolk die Teilrevision mit 55,9% Ja-Stimmen gut.
Die Kantone Basel-Land, Glarus, Schaffhausen und besonders deutlich der Kanton
Appenzell Innerrhoden (39,7% Ja-Stimmen) wiesen die Vorlage ab.
Überdurchschnittlich grosse Zustimmung erhielt die Vorlage in den Kantonen Luzern,
Zug, Freiburg, Tessin, Waadt und Wallis.

Revision des Bundesgesetzes über die Raumplanung (RPG) 
Abstimmung vom 7. Februar 1999

Beteiligung: 38,0%
Ja: 952'482 (55,9%)
Nein: 750'130 (44,1%)

Parolen:
– Ja: FDP (3*), CVP (1*), SVP (1*), LP, FP, Lega, EDU; SBV, Vorort, SGV, Schweizerischer
Tourismus-Verband.
– Nein: SP (1*), GP, LdU, EVP, PdA, SD (1*); SGB, SGU, WWF, Pro Natura, Heimatschutz,
Baumeisterverband.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 27

Zwischen 2006 und 2011 erarbeitete der Bund in Zusammenarbeit mit Kantonen,
Städten und Gemeinden das Raumkonzept Schweiz. Das erste ebenenübergreifende
Konzept seiner Art, welches sich eine nachhaltige Raumentwicklung zum Ziel setzt, war
zu Beginn des Vorjahres in Konsultation geschickt worden. Die Auswertungen der um
die 200 eingegangenen Stellungnahmen wurden im April des Berichtsjahres vorgelegt.
Die überwiegende Mehrheit der konsultierten Kreise begrüsste das Konzept. Von den im
Parlament vertretenen Parteien unterstützten SP, CVP, FDP, die Grünen und die GLP
den Entwurf; von der SVP und der BDP gingen keine Stellungnahmen ein. Mit Ausnahme
der unklaren bis ablehnenden Haltung der Kantone St. Gallen und Freiburg stiess das
Konzept bei den verbleibenden 24 Kantonen auf Anklang. Mit dem Schweizerischen
Bauernverband (SBV), dem Schweizerischen Gewerbeverband (SGV), Gastrosuisse und
Hotelleriesuisse, lehnten hingegen vier gewichtige nationale Wirtschaftsorganisationen
das Raumkonzept klar ab. Economiesuisse stand dem Konzept ambivalent bis
ablehnend gegenüber. Mit Ausnahme von Aqua Viva äusserten sich alle
stellungnehmenden nationalen Umweltorganisationen positiv zum Vorhaben. Während
die Befürworterseite explizit die tripartiten Bemühungen zur Erarbeitung einer
gemeinsamen Raumentwicklungsstrategie hervorhob, resultierte die Kritik der
ablehnenden Stellungnehmer aus den Befürchtungen, dass das Konzept die
Bergregionen, den Tourismus und wirtschaftliche Aspekte im Allgemeinen
vernachlässige. Der Bundesrat genehmigte das Konzept im Herbst des Berichtsjahres
nach Publikation des Anhörungsberichtes. Das Raumkonzept dient seit seiner Übergabe
an die zuständigen Behörden als Orientierungshilfe, wobei ihm rechtlich keine
bindende Wirkung zukommt. Es hält Behörden und Private lediglich zur freiwilligen
Zusammenarbeit an. 28

ANDERES
DATUM: 01.04.2012
MARLÈNE GERBER

Zwei Monate vor Abstimmungstermin eröffnete Umweltministerin Leuthard (cvp) die
Kampagne zur Abstimmung zum revidierten Raumplanungsgesetz (RPG). Die
Teilrevision gelangte zur Abstimmung, da der Schweizerische Gewerbeverband (SGV) im
Vorjahr das Referendum zu den beschlossenen Anpassungen ergriffen hatte. Von Seiten
des Bundesrates hörte man zum Kampagnenauftakt ein klares Plädoyer der
Umweltministerin zur Unterstützung des revidierten Raumplanungsgesetzes. Aufgrund
der engen Platzverhältnisse sei es dringend nötig, haushälterischer mit der Ressource
Boden umzugehen. Sollte die Teilversion des RPG abgelehnt werden, würde Pro Natura
an ihrer Landschaftsinitiative festhalten. Vor den Folgen bei Annahme dieses
Volksbegehrens warnte die Bundesrätin eingehend: Ein 20-jähriges Moratorium für
Bauzonen würde jegliche Entwicklung behindern und darüber hinaus diejenigen
Kantone bestrafen, welche bis anhin haushälterisch mit dem Boden umgegangen seien.
Drei Tage später lancierten die Gegner der RPG-Teilrevision mit einem überparteilichen
Komitee, das sich aus Wirtschaftsverbänden und Vertretern der CVP, FDP und SVP
zusammensetzte, die Referendumskampagne. Zu den umstrittensten Änderungen des
als indirekten Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative beschlossenen
Raumplanungsgesetzes zählte ein Verbot der Baulandhortung, nach welchem der
Umfang der Bauzonen den voraussichtlichen kantonalen Baulandbedarf der nächsten 15
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Jahre nicht überschreiten darf. Die Rückzonungspflicht von überdimensionierten
Bauzonen sowie die Möglichkeit zur Bauverpflichtung und die Einführung einer
obligatorischen Mehrwertabgabe erachtete das Referendumskomitee als zu weit
gehend. Man anerkenne einen gewissen Handlungsbedarf in der Raumplanung,
akzeptiere die im Laufe der parlamentarischen Beratungen von linker Seite
eingebrachten Forderungen jedoch nicht, da diese sogar über die in der
Landschaftsinitiative enthaltenen Ansprüche hinaus gehen würden, liess der
Schweizerische Gewerbeverband (SGV) zu Beginn der Kampagne verlauten. Die Vorlage
wirke sich insbesondere auf den Kanton Wallis negativ aus, wo ein Grossteil der
Bevölkerung Boden besitze, sowie auf kleinere und mittlere Unternehmen, die
strategische Baulandreserven verlieren würden. Darüber hinaus würden Mieterinnen
und Mieter unter den Anpassungen leiden, da die Baulandverknappung und die
Mehrwertabgabe die Bodenpreise in die Höhe schnellen lassen würden. Vertreter des
Mieterverbandes taten dieses Argument jedoch als irreführend ab: Man habe die
Auswirkungen auf Seiten der Mieter eingehend studiert und vertrete einhellig die
Meinung, dass mit den Anpassungen das verdichtete Bauen gefördert werde, was aus
Mietersicht positiv sei. Unterstützt wurde dieses Argument von der UVEK-Vorsteherin,
welche verkündete, dass die Preise auf dem Wohnungsmarkt aufgrund der
Wohnraumverdichtung sogar sinken könnten. Darüber hinaus regte sich an der
Medienkonferenz des gegnerischen Komitees Widerstand von Seiten des Bundesamtes
für Raumentwicklung (ARE): Die Gegner der Revision würden mit Quellenverweis auf das
ARE mit veralteten und zum Teil manipulierten Zahlen operieren und den Umfang der
nötigen Rückzonungen weit dramatischer darstellen, als dies tatsächlich der Fall sei.
Über diese unerwünschte Störung der eigenen Pressekonferenz entsetzten sich die
Gegner der Abstimmungsvorlage in einem Brief an die zuständige Bundesrätin. Der
Sprecher des ARE rechtfertigte die spontane Reaktion eines Mitarbeiters damit, dass
man lediglich den Eindruck habe verhindern wollen, es handle sich bei den
präsentierten Zahlen um offizielle Angaben des Bundesamtes. Laut Angaben des SGV
hätten bei Inkrafttreten der Revision dreizehn Kantone bedeutende Rückzonungen zu
befürchten. Im UVEK hingegen erwartete man solche aufgrund des anhaltenden
Bevölkerungswachstums nur für vier bis sechs Kantone. Trotz dieser Unklarheiten
bezüglich der Auswirkungen formierten sich in 24 Kantonen kantonale
Unterstützungskomitees zum revidierten RPG, darunter auch je ein Komitee aus dem
Ober- und Unterwallis sowie ein Komitee aus dem tourismusstarken Bündnerland.
Angeführt wurde letzteres unter anderem von Nationalrätin Silva Semadeni (sp, GR),
Mitträgerin der Landschaftsinitiative. Der Kanton Graubünden hätte mit Inkrafttreten
der Revision nichts zu befürchten, da er mit den vor 10 Jahren unternommenen
Änderungen des kantonalen Richtplans die bundesrechtlichen Neuerungen bereits
grösstenteils umgesetzt habe, liess das kantonale Komitee verlauten. Äusserst kritisch
stand der Kanton Wallis der Vorlage zur Revision des Raumplanungsgesetzes gegenüber.
Mit Ausnahme der Grünen empfahlen im Tourismuskanton alle Kantonalparteien die
Nein-Parole. Die Grünen begründeten ihr Ja mit dem Argument, man bleibe den
Prinzipien des Natur- und Landschaftsschutzes treu, und kritisierten gleichzeitig das
Nein der Walliser SP als opportunistisch: die Sozialdemokraten würden befürchten, mit
einer Zustimmung zum revidierten RPG ihren Erfolg bei den anstehenden kantonalen
Parlamentswahlen zu gefährden (vgl. dazu auch Teil I, 1e (Wahlen in kantonale
Parlamente)). Auch der Staatsrat kritisierte die RPG-Revision an seiner
Medienkonferenz aufs Schärfste. Das revidierte Gesetz sei auf den Bergkanton mit
seiner speziellen Wohn- und Grundeigentumsstruktur schlichtweg nicht anwendbar.
Insbesondere die Umsetzung der Rückzonungspflicht würde aufgrund unpräziser
Ausgestaltung im RPG zu erheblicher Rechtsunsicherheit führen. Darüber hinaus sei die
Rückzonungspflicht das falsche Mittel zur Bekämpfung der Zersiedelung, liess Staatsrat
Jean-Michel Cina (VS, cvp) verlauten. Er erzürnte sich ebenfalls über die
Kompetenzverlagerung an den Bund, da sie zu wenig Raum für regionale
Besonderheiten lasse. Trotz seiner positiven Stellungnahme im
Vernehmlassungsverfahren äusserte auch der Waadtländer Regierungsrat im Verlaufe
der Kampagne mit einem Brief an den Bundesrat Bedenken zur Ausgereiftheit der
neuen Bestimmungen. Bundesrätin Leuthard (cvp) antwortete persönlich auf die Fragen
und Forderungen des Waadtlandes. In ihrer schriftlichen Rückmeldung entkräftete sie
die Befürchtungen, dass mit Inkrafttreten der Übergangsbestimmungen grosse urbane
Projekte im Kanton blockiert würden, wie die Waadtländer Regierung in ihrem
Schreiben vermutet hatte. Neben dem SGV beschlossen FDP und SVP sowie gewichtige
Wirtschaftsverbände wie der Hauseigentümerverband (HEV) und Economiesuisse die
Nein-Parole zur Revision. Die Ja-Parole zum revidierten Gesetz gaben neben dem
Mieterverband auch der Bauernverband (SBV), der Schweizerische Ingenieur- und
Architektenverein (SIA), diverse Heimatschutz- und Umweltorganisationen und der
Tourismusverband (STV) heraus. Die Konferenz der Kantonsregierungen (KdK)
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beförderte mit Ausnahme des Kantons Wallis ein einhelliges Ja. Von den Parteien
empfahlen die Grünen, SP, CVP, BDP, GLP und EVP das revidierte RPG zur Annahme.
Höchst umstritten war die Parolenfassung bei der CVP Schweiz. Der Parteivorstand
beantragte mit Stichentscheid des Präsidenten Christophe Darbellay seinen
Delegierten, die Revision wegen ihrer Auswirkungen auf den Kanton Wallis abzulehnen.
Zur Befürwortung der Revision mahnte eindringlich die eigene Bundesrätin und UVEK-
Vorsteherin, deren Empfehlung die Parteimehrheit an der Delegiertenversammlung
schlussendlich mit 170 zu 89 Stimmen folgte. Gegen die Revision stimmten eine
geschlossene Walliser CVP-Sektion mit Unterstützung von Genfer und Tessiner
Parteikollegen. Ein Antrag auf Stimmfreigabe scheiterte mit beinahe
Zweidrittelmehrheit. Im Gegensatz dazu beschloss die Junge CVP an ihrer
Delegiertenversammlung, die RPG-Revision nicht zu unterstützen. Wie auch bei der
FDP wichen eine Vielzahl von kantonalen CVP-Sektionen vom Beschluss ihrer
Mutterpartei ab. Im Gegensatz zur eigenen Partei unterstützten darüber hinaus die FDP
Frauen die Teilrevision (zu den parteiinternen Diskussionen vgl. Teil IIIa). Neben dem im
Dezember des Vorjahres von links-grüner Seite initiierten nationalen Pro-Komitee
bildete sich im Laufe der Kampagne auf eidgenössischer Ebene noch ein weiteres,
bürgerliches Komitee zur Unterstützung der Revision mit National- und Ständeräten der
BDP, CVP, FDP, GLP und SVP sowie weiteren bürgerlichen Kantonalpolitikern. Das
Ergreifen des Referendums durch den SGV stiess bei diesen Vertretern auf
Unverständnis. Zum einen beschuldigten sie den SGV, im Hinblick auf die nur bedingt
zurückgezogene Landschaftsinitiative, die ein zwanzigjähriges Bauzonenmoratorium
fordert, mit dem Feuer zu spielen. Zum anderen sahen sie in der geplanten Verdichtung
der Stadt- und Dorfkerne auch eindeutige Vorteile für die KMU. Die Zersiedelung
begünstige den Bau von grossen Einkaufzentren am Stadtrand, wobei das Kleingewerbe
als grosser Verlierer dastehen würde. Die Intensität der Kampagne äusserte sich auch in
einer Vielzahl von Zeitungsinseraten. Insgesamt verzeichnete die Analyse der Année
Politique Suisse während den letzten acht Wochen vor der Abstimmung 1261 Inserate in
über 50 untersuchten Tages- und Wochenzeitungen. Dies entsprach über 60% aller
gesammelten Inserate zu den drei im März zur Abstimmung gelangten Vorlagen. Die
Gegner- und Befürworterschaft zeigten sich auf dem Inseratemarkt zur RPG-Revision
ähnlich präsent. 29

Bodenrecht

Die Absicht des Bundesrates, das Bundesgesetz über den Erwerb von Grundstücken
durch Personen im Ausland (Lex Koller) aufzuheben, stiess in der Vernehmlassung
grossmehrheitlich auf Zustimmung. Anlass zu Kritik gaben jedoch die flankierenden
raumplanerischen Massnahmen. Die Bürgerlichen lehnten sie mit dem Hinweis auf die
Kompetenzen der Kantone in der Raumplanung ab, während die Grünen, die SP sowie
Natur- und Umweltschutzverbände sie als ungenügend beurteilten. Der
Zweitwohnungsanteil sei bereits heute zu hoch, und die vom Bundesrat vorgeschlagene
Delegation der Verantwortung an die Kantone via Richtplanung lasse diesen zu viel
Spielraum. Der Boom von Zweitwohnungen lasse sich nur mit einer Kontingentierung in
den Griff bekommen. Die meisten Kantone zeigten sich mit der Aufhebung der Lex
Koller einverstanden, doch ging manchen die Teilrevision des Raumplanungsgesetzes
ebenfalls zu weit. Sie schränke die kantonale und kommunale Autonomie zu stark ein.
Die Tourismuskantone Wallis und Graubünden lehnten die Änderung des
Raumplanungsgesetzes strikt ab; sie sind dabei, eine neue Tourismussteuer
auszuarbeiten, die auch Zweitwohnungsbesitzer zur Kasse bittet. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.01.2006
MAGDALENA BERNATH

Ende Juni schickte der Bundesrat seinen Entwurf zur Umsetzung der
Zweitwohnungsinitiative in die Vernehmlassung. Das Ausführungsgesetz und die
entsprechende Verordnung orientierten sich im Grundsatz an den Bestimmungen der
per 1.1.13 in Kraft getretenen Übergangsverordnung, die den Interessen der betroffenen
Regionen bereits Rechnung trägt. Von den 144 eingegangenen Stellungnahmen
begrüssten insbesondere die bürgerlichen Parteien, wirtschaftliche Dachverbände,
Tourismusorganisationen, Baumeister, Bergkantone – darunter auch der Kanton Wallis –
sowie die BPUK die Entwürfe in ihrer Stossrichtung. SP, EVP, GLP und Grüne sowie
gewichtige Natur- und Umweltschutzorganisationen wie der WWF, VCS und Pro Natura
hingegen lehnten den Gesetzesentwurf ab. So auch Helvetia Nostra, von wessen Seite
verlautet wurde, gegen ein so ausgestaltetes Gesetz würde man das Referendum
ergreifen, da es dem geäusserten Volkswillen widerspreche. Insbesondere stiess sich
der Verein an der Möglichkeit zur Überschreitung des Schwellenwerts von 20%, sofern
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die neuen Zweitwohnungen auf einer kommerziellen Vertriebsplattform zur Miete
angeboten würden. Das Bundesamt für Raumentwicklung liess hierauf verlauten, man
habe mit dem vorgelegten Entwurf die im Berichtsjahr von BAK Basel prognostizierten
schwerwiegenden wirtschaftlichen Auswirkungen verhindern wollen, mit welchen die
betroffenen Gebiete bei einer rigiden Umsetzung der Initiative zu rechnen hätten. In
seinem Vernehmlassungsentwurf hatte der Bundesrat hierzu eine Einschränkung
vorgenommen, wonach die Möglichkeit zur kommerziellen Vermietung nur in Gebieten
zugelassen werden kann, wo ein tatsächlicher Bedarf nach Ferienwohnungen besteht.
Zu Beginn des folgenden Jahres will die Landesregierung die Botschaft zum
Bundesgesetz über Zweitwohnungen präsentieren. 31

Im März 2017 präsentierte der Bundesrat seinen Vernehmlassungsentwurf zur Revision
der Lex Koller, der lediglich eine leichte Verschärfung des Gesetzes beinhaltete. In zwei
entscheidenden Punkten sah der Bundesrat nämlich von seinen ursprünglichen Plänen
ab. So beabsichtigte er mit der Vorlage nicht, Betriebsstättegrundstücke erneut dem
Bundesgesetz über den Erwerb von Grundstücken durch Personen im Ausland zu
unterstellen – diese waren mit einer 1997 eingeführten Lockerungen vom Gesetz
ausgenommen worden. Ferner schlug er auch nicht vor, den Erwerb von Anteilen an
börsenkotierten Immobiliengesellschaften durch Personen im Ausland zu untersagen,
womit eine im Jahr 2005 eingeführte Lockerung rückgängig gemacht werden würde. Er
stellte diese beiden Punkte in seiner Vernehmlassungsvorlage jedoch als mögliche
Erweiterungen der Revision zur Diskussion und griff damit die Anliegen zweier im Jahr
2014 erledigten Motionen von Nationalrätin Badran (sp, ZH) auf. Der Bundesrat sowie
der Nationalrat hatten diese Anliegen damals unterstützt; die Motionen waren in der
Folge jedoch am Willen des Ständerats gescheitert. Mit der Revision erfüllt werden
sollte jedoch ein Postulat Hodgers (gp, GE; Po. 11.3200), das Staatsangehörigen aus
aussereuropäischen Ländern den Erwerb von Anteilsscheinen an
Genossenschaftswohnungen ermöglichen wollte. Die geltende Regelung hätte zur Folge,
dass solche Personen keinen Zugang zu diesem Segment an preisgünstigen Wohnungen
hätten, so die Ausführungen des Bundesrats. Darüber hinaus enthielt die Vorlage etwa
Bestimmungen zur Verschärfung des Hauptwohnerwerbs durch Personen aus Nicht-
EU-EFTA-Staaten und beabsichtigte unter anderem, Rechtssicherheit in Bezug auf die
Umnutzung von gewerblich genutzten Grundstücken zu schaffen, indem sie die
vollständige oder teilweise Umnutzung von Betriebsstätten zu Wohnraum explizit
untersagen wollte. Ferner zielten die vorgeschlagenen Änderungen auch darauf ab, den
Vollzug in den Kantonen zu vereinfachen.
Bereits am Tag nach der Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens konnten
Interessenvertreter und -vertreterinnen gegenüber den Medien ihre Meinung zum
Vorschlag kundtun – und dies zum Teil mit ungewohnten Argumenten. Dass Bürgerinnen
und Bürger mit Herkunft ausserhalb der EU- oder EFTA-Staaten zum Erwerb von
Hauptwohnsitz eine Bewilligung benötigten, die an die Pflicht geknüpft wäre, das
Wohneigentum innert zwei Jahre nach Wegzug wieder zu veräussern, beurteilte Hans
Egloff, SVP-Nationalrat und Präsident des Hauseigentümerverbands (HEV), als
«ausländerfeindlich». Darüber hinaus würde sich die Situation auf dem
Mietwohnungsmarkt verschärfen, da solche Personen vom Hauskauf als Alternative
absehen würden. Die ablehnende Haltung gegenüber den geplanten Verschärfungen
wurde von der Wirtschaft generell gestützt. Auch die Schweizerische
Arbeitsgemeinschaft für Berggebiete stellte sich gegen neuerliche Einschränkungen in
Berggebieten; man leide bereits unter den Folgen der Zweitwohnungsinitiative.
Economiesuisse kritisierte die Vorlage wenige Monate später ebenfalls aufs Schärfste.
Neben inhaltlicher Kritik unterstellte der Dachverband der Wirtschaft dem Bundesrat
gar, einen «unwürdigen Trick» anzuwenden. Zur Erfüllung des Postulats hätte eine
Verordnungsänderung genügt; der Postulant selber habe diesen Weg in seinem Vorstoss
vorgeschlagen. Generell zeigte sich die Schweizer Wirtschaft entrüstet ob der beiden
lediglich zur Diskussion gestellten Punkte und auch die Pensionskassen, die gemäss
Bundesrat durch entsprechende Einschränkung auf dem Investitionsmarkt vor
ausländischer Konkurrenz geschützt werden könnten, vertraten die Ansicht, diese
Argumentation entbehre jeglicher Grundlage. Auch die drei grossen bürgerlichen
Parteien stellten sich deutlich gegen den Entwurf. Ganz anders war der Tenor von
Seiten der links-grünen Parteien und des Mieterverbands. Diese Akteure begrüssten die
vorgeschlagenen Verschärfungen der Lex Koller, um den Druck auf den Wohnungsmarkt
zu reduzieren und inländische Pensionskassen, Baugenossenschaften und Private zu
schützen. Die SP ortete ferner im Kauf von Immobilien durch Personen im Ausland eine
nicht unerhebliche Gefahr der Geldwäscherei, weswegen sie die Vorlage gerne um
Bestimmungen zur Bekämpfung ebendieser ergänzt hätte. 32
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Wohnungsbau und -eigentum

Am 7. Februar kam die Volksinitiative «Wohneigentum für alle» des
Hauseigentümerverbandes zur Abstimmung. Auf der Gegnerseite wurde vor der
Abstimmung durch den Mieterverband und den Gewerkschaftsbund eine intensive
Kampagne geführt. Der Mieterverband stellte in grossen Zeitungsinseraten die Fairness
der Vorlage in Frage. Der Eigenheimbesitzer sei nach dem geltenden Gesetz bereits
bevorzugt, weil er im Gegensatz zu den Mieterinnen und Mietern einen Teil der
Aufwendungen fürs Wohnen von den Steuern abziehen könne. Mit seiner Initiative wolle
nun der Hauseigentümerverband zusätzlich eine Reduktion des Eigenmietwertes und
damit ein weiteres Steuergeschenk erwirken. Auch die Parteileitung der SP empfahl die
Initiative einstimmig zur Ablehnung. Ein überparteiliches Komitee «Nein zur
Hauseigentümer-Initiative», welches durch die Ständeräte Zimmerli (svp, BE) und Beerli
(fdp, BE) präsidiert wurde und welchem über 100 Parlamentarier beigetreten waren,
warnte vor Steuererhöhungen und Kürzungen im Sozialbereich, die nach der Annahme
notwendig würden. Schützenhilfe erhielten die Gegner der Initiative auch durch
Bundesrat Villiger, der auf die enormen Steuerausfälle hinwies. Die kantonalen
Finanzdirektoren schlugen ebenfalls Alarm. Sie bezifferten die jährlichen Steuerausfälle
in neun untersuchten Kantonen insgesamt auf über CHF 500 Mio.

Auf der Befürworterseite machten sich in erster Linie Exponenten des
Hauseigentümerverbandes für die Initiative stark. Sie präsentierten eine Studie des
Basler Wirtschaftsprofessors Tobias Studer (erschienen im März 1997 im Auftrag des
HEV), wonach die Initiative zu einer starken Zunahme der privaten Bauinvestitionen und
damit zu Steuermehreinnahmen führen würde. Die SVP beschloss mit 235 zu 22
Stimmen – entgegen der Meinung ihrer Kantonalsektionen Graubünden, Jura und
Appenzell-Ausserrhoden – deutlich die Ja-Parole.

FDP und CVP taten sich schwer damit, eine Parole zu verabschieden. Die
Delegiertenversammlung der FDP spaltete sich in zwei fast gleich grosse Lager.
Bundesrat Kaspar Villiger und Parteipräsident Steinegger plädierten für die Nein-Parole,
weil die Initiative hauptsächlich jenen diene, die bereits Wohneigentum besässen und
sich hinter der Vorlage heimliche Subventionen in Milliardenhöhe verbergen würden.
Für die Initiative sprach Nationalrat Dettling (fdp, SZ), Präsident des Schweizerischen
Hauseigentümerverbandes. Zum Schluss obsiegten die Gegner mit 101 zu 83 Stimmen. In
der Folge fassten nicht weniger als 16 Kantonalsektionen die Ja-Parole. Das knappe Nein
wurde von Steinegger als Auftrag verstanden, nach erfolgreicher Sanierung der
Bundesfinanzen die allgemeinen Steuersätze zu senken. Die Parteispitze schlug den
Delegierten zudem vor, auf die Abschaffung des Eigenmietwertes bei gleichzeitiger
Streichung des Schuldzinsabzugs hinzuarbeiten. Die Abzüge für den Unterhaltsaufwand
hingegen sollen beibehalten werden. Die Parole der CVP, die an der
Delegiertenversammlung vom 17. Januar gefasst wurde, war im Vergleich zur FDP
deutlicher ausgefallen. Nationalrat Baumberger (cvp, ZH), seinerseits Vorstandsmitglied
des Hauseigentümerverbandes, versuchte seine Partei vergeblich für eine Zustimmung
zur Initiative zu gewinnen. Mit 215 gegen 68 stimmten die Delegierten gegen die
Annahme der Initiative und folgten damit dem Apell ihres Parteipräsidenten Durrer, an
den Beschlüssen des Runden Tisches zur Haushaltssanierung festzuhalten.

In der Abstimmung lehnte das Schweizer Stimmvolk die Initiative «Wohneigentum für
alle» mit 58,7% Neinstimmen ab. Nur die Kantone Aargau, Glarus und Schwyz hiessen
die Initiative gut. Am klarsten gegen die Vorlage gestimmt haben städtische Gebiete
(Basel-Stadt 79,4%), aber auch ländliche Kantone wie Uri oder Graubünden lehnten die
Initiative mit mehr als 60% Nein ab. Überdurchschnittlich stark fiel die Ablehnung auch
in der französischen Schweiz 

Eidgenössische Volksinitiative „Wohneigentum für alle“
Abstimmung vom 7. Februar 1999

Beteiligung: 38,2%
Ja: 721'717 (41,3%) / 3 Stände
Nein: 1'025'025 (58,7%) / 17 6/2 Stände

Parolen: 
– Ja: SVP (3*), FP, Lega, LP (3*), SD; Baumeisterverband, SGV, Bauernverband.
– Nein: SP, FDP (16*), CVP (2*), GP, LdU, EVP, PdA, EDU; SGB, VSA, Mieterinnen- und
Mieterverband, Hausverein Schweiz, CNG.
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– Stimmfreigabe: Vorort
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 33

Das Finanzdepartement veröffentlichte die Vernehmlassungsunterlagen zur Revision
der Wohneigentumsbesteuerung. Der bundesrätliche Vorschlag stützte sich auf die
Empfehlungen der Expertenkommission und beantragte die Abschaffung der
Eigenmietwertbesteuerung bei einem Wegfall der Schuldzins- und
Unterhaltskostenabzüge. Bundesrat Villiger liess verlauten, nach dem deutlichen Nein
zur Hauseigentümerinitiative sei lediglich eine aufkommensneutrale Reform denkbar.
Mit Ausnahme des SGB sprachen sich alle interessierten Organisationen für den
Systemwechsel aus. Allerdings wollten die SP und der Mieterverband nur eine
kostenneutrale Variante unterstützen, wohingegen der SHEV und die bürgerlichen
Parteien mit deutlichen Steuerermässigungen rechneten. Der SHEV kritisierte in erster
Linie die vorgesehene Streichung des Unterhaltskostenabzugs. Dadurch würden
wichtige Anreize zum Erhalt der Bausubstanz wegfallen. SHEV-Präsident Dettling drohte
im August mit einer neuen Initiative, sollten Bundesrat und Parlament die
Wohneigentumsförderung beschneiden. Bei den Kantonen herrschte ein
uneinheitliches Bild. Der Systemwechsel wurde von elf Kantonen abgelehnt und von
fünfzehn begrüsst.

In einem Grundsatzentscheid sprach sich der Bundesrat im Oktober für eine
Streichung des Unterhaltskostenabzugs aus. Entgegen seiner Ankündigung hat er aber
die Botschaft nicht verabschiedet. Bundesrat Villiger erklärte anlässlich der
Budgetberatung im Parlament, die Gefahr eines Konjunkturabschwungs habe einen
Aufschub notwendig gemacht. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.11.2000
DANIEL BRÄNDLI

Am 16. Mai 2004 entschied das Volk über das Steuerpaket. Insbesondere aufgrund der
befürchteten Einbussen bei der Wohneigentumsbesteuerung sprachen sich neben den
elf Kantonen (BS, BE, GL, GR, JU, OW, SG, SH, SO, VD, VS), welche erstmals seit 1874 das
Standesreferendum ergriffen hatten, auch neun weitere für die Ablehnung der Vorlage
aus. Linke und Grüne, welche ebenfalls das Referendum ergriffen hatten,
Gewerkschaften und der Schweizerische Mieterverband gaben die Nein-Parole heraus.
Zur Befürworterseite zählten die FDP und die SVP sowie die Wirtschafts- und
Arbeitgeberverbände und der Schweizerische Hauseigentümerverband. Auch die CVP
befürwortete das Steuerpaket, allerdings hatten viele Kantonalsektionen die Nein-
Parole herausgegeben. 35

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 15.05.2004
MAGDALENA BERNATH

Anfang Jahr wurden die Vernehmlassungsergebnisse zum indirekten Gegenentwurf zu
den beiden Bausparinitiativen präsentiert. Der Gegenvorschlag, der von der
ständerätlichen Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-SR) gefordert und
ausgearbeitet worden war, orientierte sich stark an der Volksinitiative des HEV, welche
im Gegensatz zur Initiative der Schweizerischen Gesellschaft für Bausparen (SGFB) eine
obligatorische Einführung des Bausparens in den Kantonen vorsieht. Der Gegenentwurf
unterscheidet sich aber in zwei wesentlichen Punkten von der HEV-Initiative: Zum
einen verfügt er über moderatere steuerliche Anreize, da die Vermögenserträge der
Einkommenssteuer und die Bausparguthaben der kantonalen Vermögenssteuer
unterstellt würden, und zum anderen enthält er klarere Regelungen im Falle
zweckwidriger Verwendung der Bauspareinlagen. In der Vernehmlassung äusserten sich
die CVP, CSP und SVP positiv zum Gegenentwurf. Die FDP stimmte dem Entwurf unter
dem Vorbehalt zu, dass er durch die in der SGFB-Initiative geforderten
Abzugsmöglichkeiten für Energie- und Umweltinvestitionen ergänzt werde. Eine klar
ablehnende Haltung gegenüber dem Anliegen vertraten die EVP, die Grünen und die SP
sowie nicht weniger als 22 Kantone. Nur gerade der Kanton Genf und der Kanton Basel-
Land, welcher als einziger Kanton über die Möglichkeit des steuerbegünstigten
Bausparens verfügt, unterstützen das Vorhaben. Die Urheber der beiden Initiativen
sprachen sich ebenfalls für den Gegenvorschlag aus. Abgelehnt wurde der indirekte
Gegenvorschlag von den Mieterverbänden. Der Bundesrat gab ebenfalls eine
ablehnende Stellungnahme ab. Der wichtigste Einwand der Landesregierung war, dass
die Zielgruppe der Schwellenhaushalte (Haushaltseinkommen zwischen CHF 60'000
und CHF 100'000) mangels Eigenkapital nicht in der Lage sein würden, innerhalb von 10
Jahren ausreichend Mittel zum Erwerb von selbstgenutztem Wohneigentum zu äufnen.
Das Bausparen widerspräche dem Rechtsgleichheitsgebot, da gerade
einkommensstarke Steuerpflichtige, welche sich auch ohne die vorgesehenen

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
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MARLÈNE GERBER

01.01.90 - 01.01.20 18ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Massnahmen Eigenwohnheim leisten könnten, überdurchschnittlich vom Bausparen
profitieren würden. Der Bundesrat verwies zudem auf den Kommissionsbericht der
WAK-SR, der bei zweckwidriger Verwendung der Bauspareinlagen trotz
Nachbesteuerung in einigen Fällen von Steuerausfällen im fünfstelligen Bereich pro
Person oder Ehepaar ausgeht. Weiter befürchtete er wegen Raumknappheit steigende
Haus- und Bodenpreise, was den Effekt der steuerlichen Fördermassnahmen
zumindest teilweise aushebeln könnte. In der Frühjahrssession des Berichtsjahres
behandelte der Ständerat den indirekten Gegenentwurf. Die Kommissionsmehrheit der
WAK-SR empfahl Eintreten. Unter anderem würde dies dem Nationalrat ermöglichen,
seine im Vorjahr ausgesprochene Unterstützung der beiden Volksinitiativen zu Gunsten
des moderateren Gegenvorschlages zurückzuziehen. Die kleine Kammer trat mit 20 zu
15 Stimmen auf den Entwurf ein und verabschiedete ihn bei 17 zu 17 Stimmen nur dank
Stichentscheid des Präsidenten Inderkum (cvp, UR). Der Nationalrat trat dann in der
Sommersession mit deutlichem Mehr auf den Gegenentwurf ein und empfahl ihn
ebenfalls zur Annahme. Praktisch geschlossen gegen den Entwurf votierten SP und
Grüne mit Unterstützung einer Minderheit der CVP. In der Schlussabstimmung fand das
Anliegen im Nationalrat mit 111 zu 64 Stimmen Zustimmung. In der ständerätlichen
Schlussabstimmung wurde der indirekte Gegenentwurf dann aber doch noch zu Fall
gebracht, nämlich mit 22 zu 17 Stimmen bei 3 Enthaltungen. Was die Stimmung im
Ständerat schlussendlich kippen liess, darüber konnte nur spekuliert werden. Zum
einen hätten einige freisinnige Ständeräte aus gewichtigen Gründen der
Schlussabstimmung fernbleiben müssen, zum anderen hätten die kantonalen
Finanzdirektionen mit ihrer Warnung vor Steuerausfällen von jährlich über CHF 100 Mio.
die kleine Kammer erfolgreich mobilisiert, liess Ansgar Gmür, Direktor des HEV,
verlauten. Bei Annahme des Gegenvorschlages hätte der HEV den Rückzug seiner
Initiative in Aussicht gestellt. Auf der anderen Seite hatte die SP bei Annahme des
Gegenvorschlages bereits mit dem Referendum gedroht. 36

Am 23. September kam mit der Volksinitiative „Sicheres Wohnen im Alter“ bereits das
dritte Volksanliegen zur Wohneigentumsförderung im Jahr 2012 zur Abstimmung. Das
Volksanliegen des HEV verlangte die Abschaffung der Eigenmietwertbesteuerung für
Hausbesitzer im Rentenalter. Bundesrat und Parlament beantragten Ablehnung der
Vorlage. Während der Nationalrat im Vorjahr entgegen Ständerat und Bundesrat noch
auf Annahme plädiert hatte, führte ein Umschwenken der BDP- und CVP/EVP-Fraktion
in der neu gewählten grossen Kammer im Berichtsjahr zum Einlenken. Unter den
Verbänden kämpfte der Hauseigentümerverband alleine auf weiter Flur für das Anliegen
und erhielt von Seiten der Parteien lediglich Unterstützung von der SVP. Die FDP, deren
Fraktion sich im Nationalrat noch für die Initiative ausgesprochen hatte, beschloss an
ihrer Delegiertenversammlung die Nein-Parole. Ausschlaggebend für diese Wende sei
unter anderem die herbe Abstimmungsniederlage der HEV-Bausparinitiative vom 17.6.,
liess Parteipräsident Philipp Müller verlauten. Zahlreiche Rückmeldungen von
Parteianhängern hätten die FDP für deren positive Haltung zum Bausparen kritisiert. Es
habe sich gezeigt, dass Regelungen, von denen ausschliesslich eine bestimmte
Personengruppe profitieren könne, von der Parteibasis als unliberal erachtet werden.
Hingegen stellten sich einige kantonalen Sektionen der CVP und FDP sowie eine BDP-
Sektion gegen ihre Mutterparteien und empfahlen den Bürgern ein Ja. Bei einer
Stimmbeteiligung von 41.5% lehnte das Schweizer Volk die Initiative dann mit einem Ja-
Anteil von 47.4% und der Zustimmung durch 9 1/2 Stände ab. Unterstützung fand das
Anliegen insbesondere in der Ostschweiz, sowie in den Kantonen Solothurn, Genf und
Tessin. Hans Egloff, Präsident des HEV, wertete dieses Ergebnis als „Riesenerfolg“, wenn
man berücksichtige, dass die eidgenössische Hauseigentümerquote nur 39% betrage.
Das Abstimmungsergebnis liess von verschiedenster Seite die Forderung nach einer
generellen Abschaffung der Eigenmietwertbesteuerung aufkommen. Während sich der
Mieterverband und die Grüne Fraktion für einen reinen Systemwechsel aussprachen,
was zusätzlich die Aufhebung der bestehenden steuerlichen Abzugsmöglichkeiten
bedeuten würde, favorisierten der HEV und die FDP einen Systemwechsel unter
Beibehaltung bestimmter Abzugsmöglichkeiten. Bereits in der Folgewoche wurden
verschiedenste Vorstösse mit Vorschlägen zum Systemwechsel eingereicht. Die
parlamentarische Behandlung dieser Anliegen stand im Berichtsjahr noch aus.

Abstimmung vom 23. September 2012

Beteiligung: 41,5%
Ja: 1'013'871 (47,4%) / 9 1/2 Stände
Nein: 1'125'355 (52,6%) / 11 5/2 Stände
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Parolen: 
– Ja: SVP; HEV, SGV.
– Nein: BDP(1)*, CVP(2)*, CSP, EVP, FDP(4)*, Grüne, GLP, SP; SGB, Travail.Suisse.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 37

Die WAK-SR hat die Ergebnisse ihrer im Frühling 2019 eingeleiteten Vernehmlassung zur
Kenntnis genommen. Heute bezahlen Besitzer von Wohneigentum, in dem sie selber
wohnen, Einkommensteuern auf einen fiktiven Mietertrag (sog. Eigenmietwert). Die
Kommission schlug vor, den Eigenmietwert für am Wohnsitz selbstbewohntes
Wohneigentum  zusammen mit verschiedenen Abzugsmöglichkeiten (z.B. für den
Unterhalt oder die Instandstellung) abzuschaffen. Ausserfiskalisch motivierte Abzüge
(z.B. für Energiesparen) würden lediglich auf Bundesebene abgeschafft; die Kantone
könnten sie weiterhin erlauben. Zweitliegenschaften wären zwar vom Systemwechsel
nicht betroffen, doch würden ausserfiskalisch motivierte Abzüge trotzdem nicht mehr
erlaubt. Schliesslich sollte auch die Abzugsfähigkeit von Schuldzinsen mehr oder
weniger eingeschränkt werden; hierzu erarbeitete die Kommission fünf Varianten. Als
Ausgleich würde ein neuer «Ersterwerberabzug» von CHF 10'000 für Ehepaare (CHF
5'000 CHF Alleinstehende) eingeführt, der aber nach 10 Jahren endet. Insgesamt gingen
110 Stellungnahmen ein. Der kurze Zeit später veröffentlichte Vernehmlassungsbericht
zeigt auf, dass 21 Kantone, FDK, SP und die Grünen sowie der Mieterverband und SGB
die Vorlage ablehnen. Einzig die Kantone GE, NW, OW, SZ und ZH unterstützen den
Systemwechsel, doch auch sie lediglich mit gewichtigen Vorbehalten, allen voran
bezüglich Ersterwerberabzugs. Das gleiche gilt für die grundsätzlich befürwortenden
Parteien (SVP, FDP, CVP, BDP und Grünliberale). Am positivsten haben Verbände der
Hauseigentümerinnen und Hauseigentümer (HEV) und Economiesuisse reagiert. In
Anbetracht der zahlreichen umstrittenen Fragen hat die WAK-SR jedoch die Verwaltung
damit beauftragt, weitere Abklärungen vorzunehmen. Diese sollen vor allem folgende
Punkte betreffen: Zweitliegenschaften, Schuldzinsenabzüge und ausserfiskalisch
motivierte Abzüge für Energiespar- und Umweltschutzmassnahmen. 38

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.08.2019
SEAN MÜLLER

Umweltschutz

Naturschutz

En début d’année, le Conseil fédéral a rayé la révision partielle de la loi sur la
protection de la nature et du paysage (LPN) du programme de législature 2004-2007.
Il a fondé sa décision sur la faiblesse des finances fédérales, malgré que le projet ait été
favorablement accueilli en consultation. L’économie prévue est de 10 millions de
francs. La révision de la loi prévoit la création de 1 ou 2 parcs naturels, 8 à 10 parcs
régionaux et 3 à 5 parcs de loisirs. Ce report a entraîné le dépôt d’une série objets
parlementaires pour forcer le Conseil fédéral à reprendre le dossier. Une pétition du
Groupement suisse pour les régions de montagne, soutenue par la Commission
internationale pour la protection des Alpes, le Club alpin suisse et les communes
membres de l’Alliance des Alpes, a été déposée à Berne. Paraphée par les présidents de
340 communes suisses, elle tentait de convaincre le parlement de remettre le dossier
parmi ceux prioritaires. Saisies par une motion Marty (prd, TI) (Mo. 04.3048), les
chambres ont désavoué le Conseil fédéral et l’ont obligé à présenter immédiatement la
révision de la LPN.
Pour faire plus de pression sur le Conseil fédéral, le PDC, le PS, les Verts et Hassler (udc,
GR) ont déposé des initiatives parlementaires (Iv. Pa. 04.406, 04.407, 04.408 et
04.411) 39
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Allgemeiner Umweltschutz

L’utilisation et la raison d’être du droit de recours par les associations
environnementales ont à nouveau été attaquées durant l’année sous revue par les
milieux économiques et les partis de droite. Le blocage de trois projets d’envergure – la
rénovation du stade du Hardturm, l’implantation d’une usine chimique à Galmiz (FR) et
la construction d’un centre commercial en Argovie – a mis le feu aux poudres. Les
milieux économiques, par la voix d’Avenir Suisse, ont reproché aux associations
environnementales de freiner la croissance économique par un « usage immodéré »
du droit de recours. Ils s’en sont pris en particulier à l’ATE (Association Transports et
Environnement) et à ses recours contre le Hardturm et Galmiz. Ils l’ont accusée de les
déposer afin d’en monnayer les retraits. Afin de clarifier l’utilisation du droit de recours
et le cas litigieux du Harturm, divers actes parlementaires ont été déposés. Répondant
à leurs détracteurs, onze associations environnementales ont plaidé pour le maintien
de leur droit de recours contre les projets de construction, mais elles ont accepté de le
préciser. L’ATE a également réfuté les accusations de marchandage. A cet effet, une
fiduciaire a vérifié les comptes des sections cantonales. L’association a tenu à préciser
que seuls ses frais judiciaires sont défrayés par les promoteurs. Au niveau
parlementaire, le Conseil fédéral a proposé de rejeter une motion Giezendanner (udc,
AG) (Mo. 04.3456), cosignée par 80 députés UDC, PDC et PRD, voulant lui ôter son droit
de recours en tant qu’organisation écologiste. Selon le motionnaire, l’association ne
répond plus aux critères fixés dans la loi, car elle exerce une activité lucrative (vente de
billets de train et de voyages). 40

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

La consultation concernant le projet d’arrêté fédéral portant approbation de la
Convention du 25 juin 1998 sur l’accès à l’information, la participation du public au
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Convention
d’Aarhus) a suscité des prises de position fortement polarisées. D’un côté, le PLR, l’UDC
et Economiesuisse ont rejeté le projet, craignant qu’il n’entraîne une extension du droit
de recours des associations dommageable pour l’économie suisse. Tout en
reconnaissant la légitimité d’améliorer l’information de la population, le PLR a estimé
qu’une participation accrue des particuliers et des associations allongerait les
procédures et générerait une croissance excessive des effectifs de l’administration. À
l’inverse, le PDC, le PS, les Verts, la Conférence des directeurs cantonaux des travaux
publics (DTAP), de l’aménagement du territoire et de l’environnement, ainsi que les
organisations de protection de l’environnement ont plaidé pour la ratification de la
Convention. 41

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.04.2010
NICOLAS FREYMOND

Klimapolitik

Devant ce qu'il jugeait l'incurie des politiciens, le WWF a déposé une pétition munie de
40 000 signatures pour l'introduction en juillet 2004 de la taxe sur le CO2. Ce
prélèvement incitatif a reçu le soutien de Pro Natura, Greenpeace, l'ATE et Equiterre,
ainsi que du PS et des Verts. Par cette action, le WWF entendait faire pression sur le
parlement. Les associations écologistes ont également critiqué le centime climatique. 42

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 17.10.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Les partisans de la taxe et ceux du centime climatique n’ont pas attendu que la
Confédération mette en consultation ses variantes pour s’affronter et promouvoir la
leur. Appuyé par un comité de soutien parlementaire, l’Union Pétrolière, la Société
suisse des propriétaires fonciers et le TCS ont défendu le centime climatique en
affirmant qu’il permettrait de dégager des recettes pour subventionner des mesures
environnementales tout en ne freinant pas la croissance économique. Les partisans du
centime climatique craignent en effet un renchérissement dû à la taxe sur les
carburants et les combustibles. De plus, ils lui reprochaient une future perte de
rentrées fiscales essentielles, selon eux, au budget fédéral. Au niveau environnemental,
l’Union Pétrolière a présenté les résultats de « Plate-forme CO2 », une étude financée
par ses soins. D’après celle-ci, la provenance des certificats achetés est secondaire
compte tenu des effets planétaire du CO2. Avec l’achat de mesures bon marché à
l’étranger, les partisans du centime climatique reconnaissaient toutefois que la Suisse
ne bénéficierait pas des effets secondaires d’une réduction des émissions de CO2 en
Suisse. Le PS, les Verts, les associations environnementales et ProClim (Forum sur le
climat de l’Académie suisse des sciences) ont exhorté le Conseil fédéral à introduire la
taxe sur le CO2, afin de respecter le Protocole de Kyoto. Ils considéraient le centime
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climatique comme une mesure annexe, l’essentiel étant d’agir sur la consommation de
carburants et de combustibles en Suisse, afin de ne pas de se défausser de ses
responsabilités. De plus, l’entrée en vigueur du centime climatique est, à leurs yeux, un
signal négatif envers les entreprises qui avaient déjà consentis à des efforts pour
réduire leurs émissions de CO2. Répondant aux risques de perte de croissance et de
revenus fiscaux, les partisans de la taxe ont rétorqué que son introduction engendrerait
de nombreux investissements et de nouveaux emplois et que l’économie récupérerait
le montant sous forme de rétribution aux assurances-maladie. 43

Im September publizierte die Verwaltung die Anhörungsergebnisse der Verordnung
zum revidierten CO2-Gesetz. Dass die CO2-Abgabe erst per 2014 von bestehenden
CHF 36 pro Tonne CO2 auf CHF 60 angehoben werden könne, stiess bei den
Umweltverbänden sowie bei der SP und den Grünen auf Unverständnis. Dies verstosse
gegen den im Vorjahr ausgesprochenen Willen des Parlamentes und darüber hinaus
bestehe dadurch die Gefahr, dass die erforderlichen finanziellen Mittel für das
Gebäudesanierungsprogramm nicht ausreichend zur Verfügung gestellt werden
könnten. Der WWF Schweiz monierte, der Bundesrat durchlöchere das Gesetz, statt
den in den gesetzlichen Bestimmungen festgehaltenen Spielraum zugunsten des
Klimaschutzes zu nutzen. Die CVP sprach sich für eine rasche Verknüpfung des
schweizerischen und europäischen Emissionshandelssystems aus, da sich Schweizer
Unternehmen ansonsten im Nachteil befänden. Die SVP erachtete die in der
Verordnung enthaltenen Forderungen als unrealistisch und lehnte den Entwurf ab. Von
der FDP ging keine Stellungnahme ein. Ende November verabschiedete der Bundesrat
die Verordnung, welche am 1.1.13 in Kraft tritt. Er sah davon ab, die Erhöhung der
Abgabe auf Brennstoffe bereits per 2013 zu erhöhen, was der Forderung der linken
Parteien und der Umweltverbände entsprochen hätte. Weitere Erhöhungen können
jedoch ab 2016 und 2018 beschlossen werden. Zu Protesten von Seiten des WWF führte
ein nach der Vernehmlassung angefügter Zusatz, wonach Emissionen von fossil-
thermischen Kraftwerken nicht dem Reduktionsziel unterstehen werden. Der WWF liess
verlauten, dies sei aufgrund der äusserst klimaschädlichen Auswirkungen von
Gaskraftwerken inakzeptabel, und forderte eine entsprechende Anpassung der
Verordnung. 44

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 04.08.2012
MARLÈNE GERBER

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
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également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 45

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 46

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
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d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 47

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 48
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Medizinische Forschung

Dafür ausgesprochen hatten sich mit Ausnahme von AP, EDU, LP und SD alle im
Parlament vertretenen Parteien, die Arbeitgeber- und Arbeitnehmerorganisationen,
der Bauernverband und die Kleinbauernvereinigung, der Evangelische Kirchenbund, der
Katholische Frauenbund, die Standesorganisationen von Chemischer Industrie und
Medizin, die Kommission für biologische Sicherheit, der Bund für Naturschutz sowie
das ehemalige Initiativkomitee, welches 1987 mit der Einreichung seines
Volksbegehrens «gegen Missbräuche der Fortpflanzungs- und Gentechnologie beim
Menschen» die Diskussion überhaupt erst lanciert hatte.

Bekämpft wurde der Verfassungsartikel von der Liberalen Partei, welcher die neuen
Regelungen bereits zu restriktiv waren. Als zu permissiv wurde er hingegen von AP, EDU,
der SD und der Jungen SVP abgelehnt, ebenso von der Vereinigung «Ja zum Leben»
unter der Führung des Berner EVP-Nationalrats Zwygart, von zahlreichen
Frauenorganisationen wie der Ofra, der FraP und – abweichend von der Gesamtpartei –
vom Vorstand der CVP-Frauen, von Behindertenvereinigungen sowie vom Basler Appell
gegen Gentechnologie und der Schweizerischen Arbeitsgruppe Gentechnologie (SAG). 49

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 18.05.1992
MARIANNE BENTELI

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Der Bundesrat bekundete seine Intention, bei der Revision des Tierschutzgesetzes das
Schächtverbot aufzuheben. Seit 1893 ist das Schächten – die im Judentum und im
Islam als rituell erachtete Schlachtung durch Kehlenschnitt ohne vorherige Betäubung
des Tieres – in der Schweiz verboten. Der Bundesrat begründete seinen Entscheid für
eine Neuregelung mit der Bundesverfassung, welche die Glaubens- und
Gewissensfreiheit garantiert (Art. 15). Zudem kenne keines der Nachbarländer ein
derart absolutes Schächtverbot. Der Israelitische Gemeindebund sowie kirchliche
Kreise begrüssten die Lockerung, da das Schächtverbot eine langjährige Diskriminierung
der nicht-christlichen Religionen und eine Einschränkung ihrer ritueller Gebote
darstelle. Ganz anders sahen dies Tierschutzkreise und die Gesellschaft der Schweizer
Tierärzte, die unter Berufung auf die Würde des Tieres ein Referendum in Aussicht
stellten; ihnen schlossen sich der Bauernverband und die Stiftung für
Konsumentenschutz an. Von den Parteien sprachen sich die CVP, die SVP und die GP
grundsätzlich für eine Lockerung (unter gewissen Auflagen) aus, die SP widersetzte sich
und die FDP enthielt sich einer Aussage. 50

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

Mitte August präsentierten die Grünen ihre Energiestrategie. Um möglichst ohne Bau
von Kombi-Gaswerken den vom Bundesrat auf 2034 terminierten Atomausstieg zu
schaffen, müssten weitere Massnahmen getroffen werden. Energieproduzierende statt
-verbrauchende Neubauten, eine Senkung der CO2-Emissionen bei Personenwagen
und eine Entdeckelung der kostendeckenden Einspeisevergütung seien nötig. Bis 2020
müsse eine ökologische Steuerreform umgesetzt sein. Kein Tabu dürfe zudem der
Landschaftsschutz sein. Speicherseen, Windparks und Solaranlagen auf freiem Feld
seien für einen klimafreundlichen Atomausstieg nötig. Prompt kritisierten
Umweltverbände die Forderungen der GP als zu weitgehend. 51

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.08.2012
MARC BÜHLMANN

01.01.90 - 01.01.20 25ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Verbände

Natur und Umwelt

Die wichtigsten Umweltschutzverbände lancierten zusammen mit der SP und der GP im
Juli eine Volksinitiative „Raum für Mensch und Natur (Landschaftsinitiative)“, welche
einen haushälterischeren Umgang mit dem Boden und dabei insbesondere ein Verbot
der Ausdehnung der Bauzonen verlangt. 52

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.07.2007
HANS HIRTER

Verkehr

Der Verkehrsclub der Schweiz (VCS) beschloss im Sommer die Lancierung einer
Volksinitiative „Für mehr öffentlichen Verkehr“. Diese will den Verteilschlüssel der von
den Strassenbenützern bezahlten Treibstoffabgaben massiv zugunsten des
Schienenverkehrs verändern. Die Unterschriftensammlung für die Initiative soll erst
2009 gestartet werden. Gegen das von der SP, den Grünen und den
Umweltschutzverbänden unterstützte Projekt meldete der TCS sofort heftigen
Widerstand an. Nach dessen Ansicht sei eher das Gegenteil der Forderungen des VCS
angebracht, nämlich eine politische und finanzielle Trendumkehr zugunsten des
Strassenbaus. 53

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.06.2008
HANS HIRTER
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